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editorial 
La date des élections va étre annon-

cée ce mercredi 20 décembre. 

A ia veille de léchéance, chacun 
a maintenant arreté sa position. 

Notre position est claire. Elle n'a 
pas changé. 

Nous disons : des millions d'ouvriers. 
d'employés, d'enseignants, de cadres. 
de paysans, d'artisans, de petits com-
mer^ants sont victimes de la politique 
du grand capital qu'incarnent Pompidou 
t.t son régime. lis veulent en finir, lis 
veulent un gouvernement qui s'engage 
á satisfaire immédiatement toutes les 
rcvcndications legitimes, repoussées de-
puis des années. lis ont raison. 

Nous disons : il sera ¡mpossible de 
satisfaire les revendications sans poner 
la hache dans les citadelles du capital 
hnancier et de l'appareil d'Etat sur 
lequel elles s'appuienl. Aucun gouver­
nement oü siégeraient les Filippi, les 
LamirauLt, les Maroselli n'entreprendra 
•¿ni usemertt d'agir en ce sens. Le pasté 
en témoigne. Aucun doute n'esl pos-
sible. 

Nous disons : dans ees conditions. 
WUl un uouvernement des partís ou 
vriers, partí communiste francais et 
parti socialiste, liberé de tout lien avec 
le capital, pourrait s'engager dans cette 
voie. 

Des- lors, notre attitude est claire : 
gouverner avec les radicaux bourgeois. 
c'est laisser tout le pouvoir á la bour-
gcoisie. Pas une voix ouvríére, ni au 
premier ni au second tour, aux candi­
dats radicaux bourgeois ! 

Pour battre les candidats du capital, 
discipline de classe : bloc de tous les 
suffrages ouvriers sur le candidat ouvrier 
le mieux place •> l'issue du premier 
tour ! 

L'OCI est la seule organisation ou-
vriére á ne pas vouloir se rallier á 
l'union de la gauche, avec bs radicaux 
bourgeois, le banquier Filippi, le séna-
teur radical Marcilhacy, 1'ancien poli-
ciei des temps de la guerre froide. 
Maroselli. 

Nous sommes pour l'unité ouvriére. 
Nous sommes contre l'unité avec tout 
:ourant bourgeois, méme de gauche. Et 
nous ne modifierons pas d'un iota cette 
position qui est la notre depuis tou-
jours, et que défendront les dix-neuf 
candidats presentes par l'OCi. Les divi-
seurs sont ceux qui font alliance avec 
ie parti radical, parti du capital. 

Prcsentement, des millions de tra-
\aillcurs espérent, veulent croire que 
l'union populaire leur apportera les 
solutions qu'ils attendent. La vie leur 
apprendra que, demain comme en 1936, 
demain comme en 1945, il faudra rom-
pre avec les radicaux bourgeois ou 
accepter de trahir les espoirs ouvriers. 

Par millions, ils exigeront que les 
partis ouvriers s'cngagent dans cetie 
voi;. Des aujourd'hui, nous leur di­
sons : c'est la seule possible. Et c'cst 
pourquoi, en dépit de tous nos clésac-
cords avec le parti communiste fran­
cais et le parti socialiste, et ils sont 
profonds, nous sommes partisans. incon-
ditionnellement. qu'ils aillent ensemble 
au pouvoir. 

Pour le moment, nous sommes les 
Seuls á penser ainsi. Mais nous sommes 
animes de la tranquille certitude que 
des millicrs de militants fidéles á leur 
classe en viendront eux aussí. I'expé-
ricnce aidanl, á cette conclusión. Ils 
rejoindront notre combat. 

la campagne electorale est ouverte: 

un seul m o t d'ordre 
UNITE CONTRE LES PARTÍS DU CAPITAL 

30 millions (a.f.) 
pour le soutien 
aux candidats 
O.CI.-AJ.S. 

16-17 décembre : 
2 millions déjá verses par le 
BP et les congrés régionaux 
préparatoires au XVMí con­
grés de l'OCI. 

10 décembre é la Mutualité: meeting 
de la Fédération de París de l'A.J.S. 
leanrPierre Speller, candidat contre Kas-
pereit. A ses cótés. Jean-Louis Wander. 
lycéen. Stéphane Becq de la RNUR. 

VIETNAM : 

De nouveau, ils brúlent, ils 

tuent; le boucher NIxon veut 

arracher une capitulation par 

tous les moyens. 

MENACES, PROVOCATIONS (voir pages 4 et 5) 

COMMUNIQUE DU B. P. DE L'OCI. 
pour la reconstruction de la IV Internationale 

Sur la fo¡ d'une dépéche émanant de l'AFP, ¡I a été prété á Charles BERG, le 
10 décembre, des propos qu'il n'a jamáis tenus. 

Pierre LAMBERT. mis en cause, ayant aussi rappelé la position des marxistes 
dans les élections. conclut une déclaration datée du 14 décembre 1972 en ees termes : 

« L'OCI tient é mettre en garde l'opinioo publique ouvriére et démocratique contre 
les manoeuvres de toutes sortes qui tendraient á lui préter des positions politiques qui 
ne sont pas les siennes ; en particulier. de vouloir exercer la vlolence dans la campagne 
electorale. 

• L'OCI le répéte. il est attribué á Charles BERG des propos qu il na ¡amáis 
tenus. II s'agit d'un faux qui ne peut avoir pour but que de creer un climat trouble 
contre l'OCI et l'AJS en vue de préter a ses militants des actes qu'ils n'auront pas 
commis. II s'agit la du mécanisme classique de la provocation. 

• L'OCI al firme qu'elle partid pera á la campagne electorale dans le strict respect 
de la démocratie. condamnant par avance la vlolence d'oü qu'elle vienne. • 

Le 15 décembre, dejx individus s'introduisent de forcé au domicíle de 
Pierre LAMBERT, en son absence, déclarent • vouloir discuter avec lui -. menacent 
son épojse et se retirent 

Le 16 décembre. plainte est déposée. 
Les faits s'éclairent. L'OCI a pris librement position. II s'agit d'intimider l'OCI. 

qui affirme la continuité de l'organisation luttant pour le socialisme avec les méthodes 
du marxisme. 

II s'agit, en utilisant la provocation sous toutes ses formes, politiques et par la 
violence. de tenter de faire reculer l'OCI. 

Le Bureau politique de l'OCI declare une nouvelle fois et par avance : ¡I n'est pas 
difficile de qualifier les forces politiques ou autres qui ont intérét contre l'OCI a « creer 
ce climat trouble • ouvrant la voie á la provocation contre les militants de l'OCI. 

Tout travailleur, manuel et intellectuel. jeune et militant. se posera et repondrá a 
la question : • A qui profite le crime ? • 

ATTENTION ! 

le n 592 de « Informations 

Ouvriéres» paraítra jeudi 

4 janvier 1973. 

UNE TACHE POUR TOUS : 

POUR LA N O U V E L L E 

ANNEE CONQUERIR 1 500 

NOUVEAUX LECTEURS 

REGULIERS POUR RE-

TROUVER 12 PAGES. 
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LE COMBAT POUR 
informations 
OUVI I61GS 

Les delegues aux Assises nationales pour le Front unique ouvríer ont 
adopté la résolution sulvante, intégrée á la résolution politique genérale : 

« ... Mais il n'est d'action politique efficace que si elle est organisée, que 
si elle s'exprime nationalement. 

Informations Ouvriéres, organe de la Fédération des Comités d'Alliance 
Ouvriére, tribune libre de la lutte des classes, offre le cadre pour les militants 
d'une expression politique publique pour le Front unique ouvrier. 

II offre la possibilité du débat dans toute l'avant-garde. Tout militant, tout 
groupe politique doit se donner les moyens d'exprimer. dans la lutte des classes 
et sur tous les terrains, la nécessité de l'organisation. 

Combatiré les illusions mortelles implique l'explication réguliére, indé-
pendante du combat pour le Front unique, pour une politique indépendante 
de classe. 

Aucun groupe politique ne peut se construiré spontanément et Informations 
Ouvriéres est le facteur décisif d'organisation. 

La diffusion réguliére, organisée d'Informations Ouvriéres est un élément 
irrempla?able de construction des groupes politiques. 

Les groupes politiques qui vont intervenir en commun dans la lutte des 
classes et sur tous les terrains dans la campagne nationale des élections pour 
le "classe confre classe" avec les candidats de l'OCl, se donnent Informations 
Ouvriéres comme leur journal, décident de s'y exprimer largement, d'y 
engager le dialogue, de le diffuser. 

Par la prise en charge organisée et hebdomadaire de sa vente, ils vont 
reunir les moyens, avec l'OCI, de son equilibre financier permettant dans 
des délais les plus rapprochés sa republication sur douze pages... » 

Cette résolution, adoptée á l'unanimité, fixe done clairement les échéances 
et les formes de la vente d'Informations Ouvriéres pour la prochaine période. 

contrats signes 
a I'EGF et a la SNCF 

Paix sociale a tout prix 
avant les élections 

Depuis quelques jours, avec l'approche des élections législatives, le 
gouvernement et le patronat multiplient les déclarations optimistes, la 
presse et la televisión se font l'écho d'un « apaisement du climat social», 
dont témoignerait notamment « l'accord intervenu samedi entre la direc-
tlon de la SNCF et les fédérations de cheminots » (Le Fígaro, 18-12-72). 

Selon les responsables syndicaux, le patronat voulait «tendré un 
piége » aux travailleurs en refusant les revendications. 

La semaine derniére, un accord était signé á I'EGF. 
Lors des négociations préparatoires á cet accord (comme pour tous 

les accords de ce type), les responsables gouvernementaux proposent 
un systéme de rémunération basé sur «la productlvlté» (c'est-á-dire la 
tentativo de liquider droits et garanties, d'opérer des licenclements). 

Ces accords, qui sont concus sur le modele des contrats dits de 
progrés, ont pour but de taire accepter aux travailleurs le cadre de la 
propriété capitaliste. 

Les représentants du gouvernement á I'EGF, á la SNCF, á la RATP, 
etc., chiffrent done en pourcentage d'augmentation ce que cela signi-
fie. lis disent: «II y aura 2,5% d'augmentation de la masse salaríale.» 
La masse salaríale est calculée par le gouvernement des patrons pour 
assurer un véritable blocage de salaire. Garantissant des profits gran-
dissants et la baisse du pouvoir d'achat réel, en raison de la hausse 
des prix, l'ensemble du contrat de progrés est báti sur l'acceptation 
des mesures de concertation, de restructuration entratnant la déqualifi-
cation, l'arrét du recrutement, les licenciements. 

L'accord signé á I'EGF est, selon les dirlgeants, la preuve qu'une 
issue est possible. Un secrétaire adjoint du syndicat CGT de I'EGF parle 
ainsi de « son contenu positif» (l'Humanité du 13 décembre 1972). 

Le 18 décembre, l'Humanité écrit: «Un accord est Intervenu á I'EGF 
et a la SNCF, ce qui prouve que les syndicats ne rejettent pas systéma-
tiquement les propositions qui leur sont faites, II suffit qu'elles solent suf-
flsantes...» 

A la SNCF, les travailleurs du rail ont engagé les plus grandes luttes 
pour arracher leurs revendications. On leur offre un accord de progrés 
oú la carotte est une prime de 50 F « pour teñir compte de l'eflort fourni 
par le personnel pour la mise en place, á la date du 1 " janvier prochain, 
des nouvelles structurations de l'entreprise ». 

Ces «nouvelles structurations» permettront la mise en place de 
l'automatisation et la déqualification qui en est la conséquence. Ce serait 
lá la seule mesure « nouvelle » justifiant la signature d'un accord oú la 
partie patronale et gouvernementale exige l'acceptation des dirigeants 
des mesures démantelant les droits et garanties du personnel, préparant 
la dénationalisation, la liquidation des statuts et done les compressions 
d'effectifs, le tout pour 50 F de prime I... 

Et pourtant, rien n'est encoré joué. La volonté de lutte des travail­
leurs de la SNCF est attestée par la participation massive aux gréves. 
Le gouvernement a besoin de l'appui des dirigeants, mais les dirigeants 
des syndicats ont besoin des travailleurs. Ceux-ci n'accepteront pas les 
mesures qu'entratnerait l'application du contrat de progrés. lis retrou-
veront la voie exprimée par les conducteurs de la RATP : « Les syndicats 
á nous», le chemin de l'unité, classe contre classe, aussi bien sur fe 
terrain de la lutte pour les revendications contre le patronat et l'Etat que 
sur celui de la lutte sur le terr'ain des élections contre les représentants 
des partis de la bourgeoisie. 

Nixon: 
arracher une capitularon 
au Vietnam 
par tous les moyens 

« Nixon a decide de taire ceder 
Hanoi par tous les moyens» : c'est 
par ce titre que Le Figaro annonce 
la reprise des bombardements sur le 
Nord -Vietnam. 

Hanoi a été de nouveau pilonné 
pendant quarante minutes, des mines 
ont été á nouveau larguées au large 
de Ha'iphong. Mais ce déchainement 
meurtrier des forces de destruction 
dont dispose l'impérialisme ne doit 
pas faire oublier que la guerre 
n'avait jamáis cessé pour les com-
battants qui luttent au Sud du pays, 
pour les milliers et les milliers de 
prisonniers tortures dans les geóles 
de Thieu. 

La terreur mécanisée vient secon-
der la diplomatie aprés que la diplo-
matie soit venue étayer les effets de 
la guerre d'extermination menee con­
tre les peuples d'Indochine sans 
jamáis rinterrompre. 

« Par tous les moyens» en effet, 
ceux de l'encerclement diplomatique, 
de la « pression» internationale, 
comme ceux du génocide industria-
lisé que signifle la multiplication des 
raids de terreur, la destruction de 
zones entiéres, l'impérialisme pour-
suit ses flns : « Mettre Hanoi et les 
combattants vietnamiens á genoux », 
comme nous l'écrivions dans Infor­
mations Ouvriéres du 2 novembre. 

Face á l'héroíque acharnement 
des ouvriers et des paysans du Viet­
nam, face au martyre de tout un 
peuple et alors que les B 52 repren-
nent leur ronde intérnale, combien 
apparaissent scandaleux les cris de 
victoire, les proclamations indecentes 
des petits-bourgeois qui présentent 
comme un « triomphe» un accord 
que l'impérialisme impose par le fer 
et par le feu, gráce aux conditions 
politiques créées par la pratique de 
la « coexistence pacifique s> dont Brej-
nev comme Mao ont été les artisans 
conscients. 

Mais l'indignation, pour legitime 
qu'elle soit, ne saurait suffire. li 
faut comprendre la signifleation poli­
tique de ces proclamations indecen­
tes : il s'agit d'escamoter la réalité 
de la « coexistence pacifique», de 
nier le prix qu'il faut payer pour 
la pratique de la collaboration des 
classes a l'échelle internationale, de 
gager de leurs responsabilités les 
bureaucraties de Moscou et de Pékin 
qui ont laissé les mains libres au 
tueur Nixon. 

De quoi s'agit-il précisément au-
jourd'hui ? Dans Le Figaro du 7 dé­
cembre, Raymond Aron expliquait : 
<s Kissinger n'a pas obtenu la pro-
messe, écrite ou formelle, du retrait 
des divísions nord-vietnamiennes qui 
ont franchi la zone démilitarisée au 
printemvs dernier. Certes, mais il 

avait reconnu á l'avance que "l'on 
ne peut pas demander á Hanoi 
d'abandonner le FNL {Front de Libe­
ration Nationale) á la merci de 
Saigon". Tant que les communistes 
et leurs alliés sont mis hors-la-loi 
par le régime de Saigon, ils ne peu-
vent se passer d'une protection qui 
dans l'immédiat ne saurait étre 
assurée par une commission interna­
tionale. » 

Et c'est Entreprise du 7 décembre 
qui nota i t : « La proximité d'un 
accord ravive certaines appréhen-
sions : l'éventualité d'un réglement 
de compte entre Vietcongs et soldats 
sud-vietnamiens. Deux cent mille 
victimes potentielles. » 

Traduisons ce langage journalis-
tique : le « nouvel equilibre» que 
doit instaurer la « paix » voulue par 
l'impérialisme, c'est-á-dire la préser-
vation de ses positions au Vietnam 
et dans tout le Sud-Est asiatique, 
exige la stabilité politique au Sud, 
en clair un massacre á l'indonésíenne 
si nécessaire. 

Des le mois d'octobre, Phan Van 
Dong, Premier ministre du Nord-
Vietnam, avait accepté comme un 
fait la división du pays et expliqué 
qu'au Sud il y avait « deux admi-
nistrations», celle contrólée par 
Thieu étant done l'une des compo­
santes nécessaires de la « concorde 
nationale» qu'il s'agissait d'établir. 

Mais ce n'est pas assez. Ce qu'exige 
Nixon, c'est qu'aprés un cessez-Ie-
feu, le Sud soit livré á la discrétion 
du gouvernement qu'il a mis en 
place, dlsposant, a l'abri d'une com­
mission internationale, des moyens 
policiers et militaires de la lutte 
contre les masses. 

Et toute la politique de Brejnev, 
comme de Mao, de toutes les forres 
conservatrlces dont le pouvoir et les 
priviléges sont lies au maintten de 
la domination mondiale de l'impé­
rialisme, aprés avoir isolé le combat 
révolutionnaire des ouvriers et des 
paysans du Vietnam. est de peser 
pour leur arracher la capitulation 
qui est une piéce nécessaire de leurs 
accords d'ensemble avec l'impéria-
lisme. 

Comme le constate Le Figaro : 
«Aux pressions militaires, M. Nixon 

entend ajouter des pressions diplo-
matiques destinées á venir á bout 
de l'obstination des dirigeants de 
Hanoi. De source bien informée, on 
lui préte l'intention de faire effec-
tuer rapidement des démarches au-
prés de Moscou et de Pékin dans 
l'espoir d'obtenir que les Russes et 
les Chináis invitent, chacun de leur 
cote, leurs alliés nord-vietnamiens á 
plus de modération en les rappelant 
au sens du réálisme. » 
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pour briser 
la spéculation: 

rompre 
tout lien 
avec 
le capital 

Le franc baisse. L'or monte á la 
Bourse. Un mouvement d'exode des 
capitaux s'est amorcé, encoré limité, 
mais néanmoins tres net. 

Faut-11 incriminer les petits épar-
gnants ? Nullement. C'est le grand 
capital et, plus précisément, les 
?randes sociétés disposant d'une 
trésorerie Internationale qui spécu-
lent á la baisse. 

Comment procédent-elles ? Pau¡ 
Fabra (Le Monde, 17-18 décembre i 
ncus l'explique : « A notre époque, 
ce ne sont pos les transferís clan-
destins de fonds et les passages de 
valises pleines de billets qui déter-
minent la chute d'une grande mon-
naie. 

« C'est le renversement de ce qu'on 
appelle les termes de réglement. Or, 
ceux-ci, qui étaient anormalement 
favorables au franc pendant les trois 
premiers trimestres de l'année, sont 
aujourd'hui sans doute a peu préi 
equilibres. 

« Cela signifie en clair que les 
exportateurs rapatrient en general 
les devises gagnées dans des délais 
normaux (alors qu'au debut de l'an­
née ils s'empressaient de convertir 
au plus vite en francs leurs avoirs 
en dollars) et que les importateurs 
se procurent également les moyens 
de paíements étrangers dont ils ont 
besoin pour payer leurs fournisseurs 
dans les délais habituéis (quand le 
franc était plus fort ils repoussaient 
le plus tard possible le moment 
d'acheter des devises étrangéres espé-
rant que ees derniéres se déprécie-
raient un peu plus vis-á-vis du 
franc).» 

Ce sont les trusts qui organisent le 
spéculation : Wllfrld Baumgartner, anclen 
gouverneur de la Banque de France. 

PDG de Rhóne-Poulenc. 

Demain, les « termes de régle­
ment » seront totalement desequili­
bres... au détriment du franc. 

Comment briser ees manceuvres du 
grand capital ? En rendant publics 
immédiatement tous les mouvements 
suspeets, alnsi que les noms des res­
ponsables. 

Qui peut le falre ? Les employés 
de banque et leurs syndicats. 

Comment pourrait-on mettre en 
place ce controle des travailleurs, le 
seul efficace ? Les syndicats doivent 
convoquer une conférence démocra-
tique des employés de banque et de 
leurs organisations syndicales, pré-
parée par des assemblées dans les 
établlssements et les services, élisant 
leurs delegues. 

Mais peut-on s'engager dans cette 
voie tout en tendant la main aux 
banquiers « démocratiques». Non, 
c'est imposslble. 

Alors ? Alors il faut rompre avec 
les banquiers et avec le groupe 
bourgeols qui a nom « radicaux de 
gauche» et qui slége présentement 
dans « 1'Union Populaire ». 

contre la fédération du Partí Socialiste, 

le "radical de gauche" 
maroselli 

impose sa candidatura 

Nous publions ci-dessous une interview du camarade Michel Gabillon, 
l'un des secrétaires de la Fédération du Parti socialiste de Haute-Saóne, á 
propos de la candidature du radical «de gauche» Maroselli presenté dans 
la deuxiéme circonscríption de Luxeuil-les-Bains comme seul candidat « socia­
liste » au premier tour des élections législatives. 

I.O. — A quoi correspond la can­
didature Maroselli ? 

Michel Gabillon (secrétaire de la Fé­
dération du Parti socialiste de Haute-
Saóne). — C'est une question que vous 
pourriez poser a Marosell i lul-méme. En 
fait, depuis plus de trente-cinq ans, la 
famil le Marosell l est candldate aux élec­
tions. Mais elle ne correspond á ríen 
du point de vue de l' implantation ouvriére. 

M. Marosell i a été préfet jusqu'en 1962 
puis chargé d'affaires dans de grosses 
compagnies d'assurances. On ne sait pas 
tres bien ce qu'il falt aujourd'hui, peut-
étre est-il conseiller dans quelque grosse 
société. Sa candidature dans la deuxiéme 
circonscription de Luxeuil-les-Bains se 
fait au compte de l'Union des Républi-
cains qui est une formation lócale re-
groupant les élus sitúes au centre-gauche. 

Cette candidature correspond en falt á 
un t i t re purement personnel et a obtenu 
le soutien des radicaux de gauche. 

I.O. — Votre fédération du parti 
socialiste n'accepte pas cette candi­
dature qui est l'une de celle des 
radicaux de gauche interdisant au PS 
de présenter son propre candidat. Pour 
quelles raisons vous y opposez-vous ? 

Michel Gabillon. — Nous n'acceptons 
pas en effet cette candidature qui nous 
est imposée sur le plan national, le parti 
socialiste ayant accepté que 54 circons-
criptions soient cédées aux candidats 
radicaux de gauche. 

Lorsque Marosell i a obtenu l'lnvesti-
tude du Mouvement de la gauche radi-
cale, nous avons essayé de falre marche 
arriére. Le direction du Parti socialiste 

a demandé a Marosell i d'accepter une 
double candidature dans sa circonscrip­
t ion au premier tour. Mais ce dernier a 
refusé, au nom de la decisión d'investi-
ture prise par le Bureau des Radicaux de 
gauche. 

N C J S refusons cette candidature car 
eíle ne traduit pas le renouveau socia­
liste de la Haute-Saóne. II faut remarquer 
que ce n'est pas dans ce milieu que l'on 
parle de soclalisme, ni des problemes 
du mouvement ouvrier. Nous la refusons 
car elle ne correspond pas á notre ideal 
socialiste. 

i'.O. — Pour éviter que ne s'exercent 
des presslons étrangéres sur le parti 
socialiste, quelles sont vos intentions 
dans la circonscription oü se pré­
sente Maroselli ? 

Michel Gabillon. — Nous n'avons mal-
heureusement pas le choix. Mais nous 
refusons de cautionner moralement une 
tel le candidature. Cela serait renier ce 
que nous avons fait depuis le congrés 
d'Epinay. Des camarades de notre Fédé­
ration ont envisagé, un moment, de main-
tenir un candidat socialiste contre Maro­
sel l i , mais cette idee a ensuite été aban-
donnée. II faut dlre d'ailleurs que le 
mil ieu ouvrier est mal informé dans notre 
reglón, peu syndiq-jé, travail lant dans de 
petltes entreprises ; de nombreux travail­
leurs sont originaires de la paysannerie 
qui reste conservatrice. 

Nous ferons done campagne poür 
le programme commun. nous organise-
rons des assemblées-débats avec íes mi-
litants du PCF et essaierons ainsi de 
pousser á gauche la candidature Maro­
sel l l . 

UN DEMOCRATE 
AU PASSE CHARGE 

Qui est done ce monsieur Jacques 
Maroselli ? 

1946 : administrateur adjolnt des 
colonles. Chef de cabinet du gouver­
neur de la Nouvelle Calédonie. Sous-
préfet, puls préfet de divers dépar-
tements jusqu'en 1965. 

1952-1954: chef de cabinet, puls 
directeur de cabinet du préfet de 
pólice. 

1956: directeur des offices du 
Maroc en France auprés du ministre 
des Affaires étrangéres. 

Depuis 1966: administrateur de 
sdciétés et directeur de la Compa-
gnie Genérale d'Assurances Incendie. 

Radical (de gauche, bien sur), 
comme son pére André qui fut vlce-
président du parti républicain radical 
et radical socialiste. 

M. J. Maroselli. 

Un démocrate conséquent, on le 
volt. Un anticolonialiste sincere. Un 
républicain profondément attaché 
aux libertes. Qui se destine peut-
étre á oceuper le fauteuil de minis­
tre de l'Intérieur dans un gouver-
nement d'unión populaire. 

Voilá l'homme auquel les travail­
leurs socialistes devraient apporter 
leurs suffrages ! L'OCI d i t : dans la 
seconde circonscription de la Haute-
Saóne, pas une voix au candidat 
radical Maroselli. VOTEZ PCF ! 

LE COMMUNIQUE DU PS 
DE LA HAUTE-SAONE 

Dans un communiqué publié debut 
décembre et qu'a reproduit en partie 
Le Monde daté du 2 décembre, la 
Fédération du Parti socialiste de 
Haute-Saóne donne sur le candidat 
Maroselli, allié depuis peu aux radi­
caux de gauche, l'information sui-
vante : 

« Jacques Maroselli, qui a refusé 
tout contad avec le PS depuis plus 
de deux ans, a adhéré au mouve­
ment de la gauche radicale-socia-
liste neuf mois aprés sa création et 
quelques jours seulement avant l'ac-
cord avec le PS. Ceci ne Va pas 
empiché de refuser de signer le pro­
gramme commun pendant plus de 
trois mois, et nous attendons encoré 
de sa part une hypothétique prise 
de position publique, devenue main-
tenant sans objet. Par ailleurs, Jac­
ques Maroselli assistait, le 8 octobre 
dernier, á Besangon, au congrés des 
réformateurs réuni pour désigner les 
candidats de leur mouvement dans 
le Doubs, face a nos camarades 
Pinard et Saillard. > 

UN RADICAL DISPARAIT 

Rene Mayer vient de mourir. 
Cet éminent représentant du parti 

radical, qui fut de tous les cabinets 
de la quatriéme République, était 
notamment: 

— PDG d'EURAFREP SA ; 
— PDG de la SOFINA-Bruxelles ; 
— PDG de la société Le Nickel, 

principóle filíale industrielle de la 
banque Rotschild ; 

— administrateur des compagnies 
d'assurances Union et Phénix. 

Ce grand bourgeois capitaliste 
appartenait á la plus authentique 
tradition radicóle, celle-lá méme 
dont Francois Loncle, secrétaire ge­
neral adjoint du mouvement de la 
gauche radicale-socialiste, est venu 
se réclamer á la tribune du XX' 
congrés du PCF, tandis que Marcháis 
exaltait son caráctere « démocrati-
que et populaire »... 

versera-t-on 
des 
mllliards aux 
capitaiistes 
«nationalisés» 1 

La bourgeoisie est partaitement cons­
ciente de la breche que risque douvr i r , 
en dépit de toutes les garanties que 
lui donne « l'union populaire •, une vic-
toire électorale des partís ouvriers. 
L'hebdomadaire du trust Hachette, Le 
Point, estime «qu'il y a de grandes 
chances — ou de grands risques — 
que les Francais ne tolérent pas qu'un 
gouvernement d'union populaire difiere 
si peu que ce soit les mesures les plus 
populaires et aussi les plus coúteuses ¡ 
retraites, salaires, durée du travail, pres-
tations familiales... » 

C'est en effet probable. 

En ce cas, demande Le Point, qui va 
payer ? «La logique serait de spolier 
purement et simplement tous les por 
teurs d'actions un tant soit peu fortunes. 
Si l'Etat rembourse ceux qui ont place 
leurs avoirs dans l'lndustrie francaise, 
il fera un marché de dupes. II se sai 
gnera aux quatre veines pour que ees 
investlsseurs, échaudés, aillent placer 
leurs capitaux sous d'autres cieux plus 
accueillants. Les contribuables francais 
auront, en fin de compte, financé l'indus-
trie allemande, suisse ou américaine.» 

Le trust Hachette se fait l'avocat du 
diable. Non sans une certaine logique. 
Que partage I 'editorial iste des Echos 
(12 décembre), cet autre organe du capi­

tal, lorsqu'il é c r i t : « Nationaliser veut 
diré spolier ou acheter. L'union de la 
geuche parait écarter la spoliation. Elle 
a raison. Quel serait, en effet, le crédit 
d'un gouvernement qui s'emparerait des 
actions du publie sans les payer ? Mais 
pour indemniser les détenteurs de porte 
feuilles ou de parts de fonds de place 
mant, ou d'assurances-vie, il faudra immo-
biliser des sommes importantes. Autre 
ment dit, l'Etat devra mettre de l'argent 
dsns des entreprises qui aujourd'hui fonc-
tiennent le plus souvent sans lui. >• 

Les milliards de l'indemnisation servlrc 
a spéculer contre le franc: Jacqii. 
Brunet, anclen gouverneur de la Banqi 

de France et PDG de fíoussel-Nobel. 

Certes, les bourgeois sont philosophe 
lis n'ont pas oublié que le programme 
du Conseil national de la Résistance, 
appliqué par les gouvernements présides 
par de Gaulle a la Liberation, prévoyait, 
presque dans les mémes termes que le 
programme commun aujourd'hui, « l e 
retour á la nation des grands moyens 
de production monopolisés, frult du tra­
vail commun, des sources d'énergie, des 
richesses du sous-sol, des compagnies 
d'assurances et des grandes banques... » 

Ce programme de «nationalisations 
démocratiques • a été appliqué. Les an-
ciens propriétalres ont été indemnlsés 
et ont pu réinvestir dans des secteurs 
plus lucrati fs. Les indemnisations ont 
été financées par la planche á bi l lets, 
c'est-á-dire par l ' inflatlon, qui n'est autre, 
en derniére analyse, qu'un prélévement 
sur les masses. 

La question est done pertinente. 
Peut-on recommencer comme en 1944-

1945 ? Non. 
Faut-il indemniser les capltallstes 

« nationalisés » ? Non. 

Pourra :t-on faire accepter cette conclu­
sión par les banquiers, qu'i ls soient de 
« droite » ou de « gauche •, UDR cu radi­
caux ? Non. 



A LA VEILLE DE LA C 

Oui cherche á creer un clima 
A PROPOS D UNE " INFORMATION 

PUBLIÉE PAR " L E MONDE tw 

Le M o n d e » en date du Une information a été publiée par le journal 
12 décembre 1972 oú il a été d i t : 

Charles BBRG, secrétaire national de l'Alliance des Jeunes pour le Social I sine 
Itictskyste « lambert iste -), a declaré dimanche soir 10 décembre: • Pas une vc/x 
pour les candidats investís par les partís ouvriers. mais qui ont partie liée avec le 
capital, Nous agirons pour qu'ils ne passent pas (...). Nous aurions pu entrer dans le 
concert electoral, bénéficier des mass media, mais c'est non. mille fois non (...) 
Méme sil y avait une malorité de gauche, cela ne réglerait rien. Les Chambres de 
gauche font une politique de droite. » 

Char les BERG, m e m b r e du Bu reau po l i t i que de l 'OCI , sec ré ta i re na t iona l 
de TAJS, a opposé un d é m e n t i c a t é g o r i q u e dans une le t t re en da te du 13 
d é c e m b r e 1972 adressée au « Monde » : 

Monsieur, 

De retour de province, je viens de prendre connaissance du compte rendu que 
vous avez publié dans votre édition du 12 décembre 1972 du meeting organisé par 
l'AJS dimanche á París et des propos que vous me prétez. 

Induit sans doute en erreur, vous me faites diré : « Pas une voix pour les candi 
dats investís par les partís ouvriers mais qui ont partie liée avec le capital. Nous agirons 
pour qu'ils ne passent pas.» 

Je démens formellement cette déclaration ; en réalíté j'ai dit i 
« Partout ou l'OCI ne sera pas présente, nous appelons jeunes et travailleurs á voter 

des le premier tour classe contre classe, c'est á-dire partís ouvriers contre les candi 
dats des partís de la bourgeoisie, quelle que soit l'étiquette sous laquelle ils se pré 
ser.tent. 

L'OCI, l'AJS n'appelleront en aucun cas á voter pour les radicaux de gauche. Nous 
discns aux jeunes et travailleurs : pour le Front unique ouvrier au premier tour, votez 
pour les candidats du PCF et du PS et, la oú ils se présentent, pour les candidats de 
l'OCI. » 

Le compte rendu que vous faites de mon interventíon pourrait laisser croire que 
j aurais appelé á mobilíser contre les partís ouvriers. Ce qui, l'extrait de mon interven 
tjon — que je vous demande de publier — l'atteste, ne correspond pas á la vérité. 

Convaincu que vous ne manquerez pas de porter á la connaissance de vos lecteurs 
cette breve mise au point, veuillez agréer, Monsieur, mes salutetions distinguées. 

Charles BERG, 
Secrétaire national de I 'AJS 

Membre du Bureau politique de l'OCI 

Pier re L A M B E R T , mis en cause par le qua l i f i ca t i f « l amber t i s te », démen t 
f o r m e l l e m e n t , pour sa part, que les p r o p o s rappo r tés par le j ou rna l •• Le 
M o n d e » t r adu i sen t les pos i t i ons de l 'OCI : 

Se pronongant pour le Front Unique Ouvrier, le Comité Central de l'OCI a decide, 
ccmme le rappelle Charles BERG. de mener campagne pour qu'au premier tour des 
élections législatives de 1973, les travailleurs se prononcent selon leur choix politique 
pour les candidats du PCF et du Parti socialiste. le cas échéant pour les candidats de 
la Ligue Communiste et de Lutte Ouvriére et. dans les circonscriptions oú ils se 
présentent, pour les candidats de l'OCI-AJS. 

Au deuxiéme tour, l'OCI appellera au vote pour le candidat du parti ouvrier 
arrivé en tete au premier tour. 

Le Comité Central de l'OCI appelle les travailleurs á refuser de voter au premier 
comme au second pour un candidat presenté par quelque formation bourgeoise que ce 
soit, y compris les radicaux de gauche. 

Dans le but de mettre en garde contre toute uti l isation abusive, il est rappelé 
les positions de principe de l'OCI quant á la part ic iparon aux élections : 

Les marxistes, de tout temps, n'ont jamáis pensé que le socialisme pourrait étre 
instauré par la voie parlementaire et ils ont toujours estimé de leur devolr d'util iser 
les élections selon leurs possibil i tés. pour, en défendant les points de vue de la classe 
o jv r ié re , permettre aux masses laborieuses de definir par elles-mémes l'étendue de 
leurs aspirations. 

C'est pourquoi, tout en se pronongant contre l'union du PCF et du PS avec le 
parti bourgeois des radicaux de gauche, l'OCI considere qu'une victoire électorale des 
partís ouvriers constituerait une puissante impulsión pour les luttes ouvriéres. 

L'OCI dément de la fagon la plus formelle l'assertion selon laquelle un de ses 
dirigeants aurait pu declarar dans un meeting : • Nous aurions pu entrer dans te 
concert electoral ». L'OCI rappelle sur ce point que, comme organisation polit ique, elle 
s'étalt prononcée formellement, et la premiére de toutes les organisations, pour le 
double • NON » au referendum decide par de Gaulle en 1969. ses militants menant 
campagne dans le mouvement ouvrier pour un vote « NON •, clair, contre l'abstention 
quallfiée abusivement de • boycott •. 

L'OCI t ient á mettre en garde l'opinion publique ouvriére et démocratique contre 
les manceuvres de toutes sortes qui tendraient a lui préter des positions politiques qui 
ne sont pas les siennes ; en particuller de vouloir exercer la violence dans la 
campagne électorale. 

L'OCI le répéte : 
II est attribué á Charles BERG des propos qu'il n'a jamáis tenus. II s'agit d'un 

faux qui ne peut avoir pour but que de creer un climat trouble contre l'OCI et l'AJS 
en vue de préter á ses mil i tants des actes qu'ils n'auront pas commis. II s'agit lá du 
mécanlsme classique de la provocation. 

L'OCI affirme qu'elle participera á la campagne électorale dans le strict respect 
des regles de la démocratie, condamnant par avance la violence d'oü qu'elle vienne. 

Pierre LAMBERT 
Le 14 décembre 1972. 
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OU MENE LA CALOMNIE 

COMME METHODE POLITIQUE ? 
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J.-L. Wander, lycéen, adhérent de 
l'AJS, est agressé par M. Cathou. inten-
dant du lycée Jacques-Decour, membre 
des SAC, ami de Monsieur Kaspereit. 

Les parents de J.-L. Wander portent 
plainte. 

J.-L. Wander, en dépit des protestations 
des lycéens, des Associations de parents 
d'éléves, des organisations syndicaies 
enseignantes, est exclu du lycée malgré 
l'avis du Conseíl de discipline du lycée, 
est exclu de l'établissement sur appel 
de la haute administration du ministére 
de l'Education nationale. 

Dans l'hebdomadaire du PCF, Yvelines 
Renaissance. en date du 16 décembre, 
les dirigeants staliníens font écrire par 
un cercle de JC une lettre ouverte au 
maire réactionnaire de Poissy oú, aprés 
avoir protesté contre • l 'attitude de la 
pólice municipale • concernant l ' interdic 
tion de distributíon devant le lycée de 
Poissy du Journal du Cercle, il est d i t : 

- Dix minutes plus tard, ees mémes 
agents toujours sur les lieux. n'interve-
naient pas quand des mil i tants de l'or-
genisaticn trotskyste OCI vinrent distr i-
buer des traets á l 'endrcit méme que 
nes mil i tants venaient de quitter... II est 
curieux de noter... qu'alors qu'une tenta-
tive d'agitation dans les lycées et les 
facultes se precise, la municipalité, par 
sa pólice, se fait le cómplice de ees 
greupuseules qui sont responsables des 
mci'vements de violence dans les éta-
blissements scolaires et universitaires. » 

JP Speller, agressé par une bande de 
nervis, porte plainte et aecuse le député 
UDR G. Kaspereit: 

— Non-lieu est prononcé pour prote 
ger le député UDR G. Kaspereit. 

— il est préte á Charles Berg des 
propos qu'il n'a pas tenus, pour creer 
un climat de provocations contre l'OCI 
et l'AJS. 

— Au domícile de P. Lambert, deux 
messieurs « chaussés de gros godillots > 
s'introduisent de forcé et menacent sa 
famille. 

— J.L. Wander, menacé par un mili 
tant des SAC est expulsé du lycée. 

— L'étudiant Renault Ritzenthaler, mí 
litant de l'UNEF, est agressé par des 
nervis d'Ordre Nouveau proférant des 
slogans antísémítes. 

— Le tract officiel du CNAL appelant 
á la manifestaron du 9 décembre. est 
diffusé á Poissy. 

— Les dirigeants staliníens des Yve­
lines font retomber la responsabílité de 
la large protestation — qualifiée de mou 
vement de violence dans les lycées — 
qui a réuni enseignants du SNBS, asso 
ciations de parents d'éléves, lycéens. 
non sur les coupables fascistes, mais 
sur l'OCI-AJS dont le lycéen Wander est 
membre. 

— Les dirigeants staliníens des Yve 
lines font retomber la responsabílité de 
la large protestation — qualifiée de 
• mouvement de violence dans les facul­
tes » — non sur les nervis d'Ordre Nou 
veau, mais sur l'UNEF et Ritzenthaler. 

Le stalinien Beaudout, par ailleurs din 
gesnt syndical de la FEN départementale. 
qui a justifié l'agression contre Héléne 
Fargier, professeur d'Education physique. 
adhérente également de la FEN, peut étre 
fier! 

RAPPEL : UN DOSSIER QUE L'ON VEUT OUBLIER 

I* U i L'AFFAIRE SPELLER t i 

Le 18 novembre 1970, notre cama­
rade Jean-Pierre SPELLER écrit une 
lettre ouverte au ministre de la Jus-
tíce ; en voici des extraits : 

J'aecuse Gabriel Kaspereit, secré­
taire d'Etat du gouvernement, d'étre 
le chef de la bande qui m'a agressé 
dans la nuit du 25 au 26 avril 1969. 

J'estime que le crime de « déni de 
justice» a été commis a mon encon­
tré par une decisión de non-lieu 
opposée á la plainte que j 'ai dépo-
sés. 

J'aflirme que l'un des flls de 
Kasperiit, Cla.de, membre du groupe 
de nervis dirige par son pére, a 
porté le coup de matraque qui m'a 
fait perdre déflniti vement l'usage de 
mon oeil gauche. 

J.-P. SPELLER a publié les cléments 
qui l'ont amené a porter de graves 
aecusations: 

Mis en présence de Claude Kas­
pereit, porteur du n" 7, le témoín 
declare : 

« Je crois reconnaitre en la per-
sonne de ce monsieur l'homme qui 
portait une matraque dans le café 
« Le Royal Bleu » au moment de la 
bagarre. Je crois bien aussi que c'est 
cet homme qui a porté les coups 
avec la matraque dont j 'ai déjá 
parlé.» 

Ce témoin avait declaré: 

« Ce jeune homme a sorti de sa 
poche un engin télescopique qu'il a 
déplié tranquillement devant moi, 
au bout de cet engin il y avait une 
boule. Ce jeune homme est alié vers 
l'attroupement au fond de la salle, 
11 a sauté pour essayer de dominer 
la masse. A ce moment-lá, 11 y a 
eu un stop dans l'action, j'avais re­
marqué que M. Speller était touché 
á la face par un coup de matraque. 
J'ai vu que M. Albert avait égale­

ment recu un coup de matraque sur 
ia tete. 

Speller a été tiré en dehors du 
café. II est resté prostré á terre. II 
a encoré pris quelques coups de piect 
dans les cotes. J'ai constaté qu'il 
avait une hémorragie importante car 
il y avait une belle tache de sang 
par terre. Je l'ai retourné et j 'ai vu 
que ce n'était pas beau. Je l'ai 
allongé sur une bache, le jeune 
homme á la matraque, aprés étre 
resté quelques instants sur les lieux. 
est parti. Le jeune homme á la ma­
traque, avant l'arrivée de la pólice, 
a dit : "On s'en va." » 

Quelques membres du « groupe » : 

Godard (un nervi fascistt) declare, 
aprés avoir admis qu'il était entré 
dans le café avec Jusom : 

« J'étais en compagnie d'un cama­
rade du groupement, mais j'ignoráis 
son nom. Je ne le connais que de 
vue. J'avais avec moi mon chien-
loup. » 

Jusom, un autre nervi fasciste, ne 
peut contredire, mais il dit que 
Godard aurait declaré : « II est fou 
celm-lá (c'est de moi qu'il s'agit), il 
a envié de se faire bouffer par mon 
chien.» 

Mceurs de SS I 

Les charges sont suffisantes, les 
preuves concordent: 

Claude Kaspereit a commis le 
crime de coups et blessures volon-
taires ayant entrainé la perte de 
mon ceil. 

Je le répéte : 
J'aecuse formellement, sur la base 

du témoignage de ses hommes de 
main, le député du neuviéme arron-
dissement, actuel secrétaire d'Etat. 
d'avoir personnellement dirige une 
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MPAGNE ÉLECTORALE 

trouble contre l'OCl et l'AJS ? 
POPEREN RECTIFIE 

Dans un document intitulé « Problémes 
actuéis du socialisme, septembre 1972 », 
la tendance ERIS du Partí socialiste, sous 
a plume de l'un de ses dirigeants, Jean 

Poperen, se livre á une mise en accu-
sation en regle du CERES, qualifié de 
tendance « social-technocrate > qui rejoint 
Burnham, l'idéologue de l' impérialisme 
US, partisan d'une - autogestión » qui ne 
tcuchera pas á la propriété privée des 
moyens de production, revendiquant un 
« pouvoir central fcrt », etc. (Voir « I.O. 
n° 588). 

Dans Volonté socialiste, organe du 
CERES, l 'articulet intitulé « A bon enten 
deur sa lu t» , qui dirige son attaque cén­
trale contre l'AJS-OCI, ne ménage pas 
Poperen : « Le rappel par Synthése Flash 
(organe de la tendance ERIS du PS) 
des calomnies colportées par Informa-
tions Ouvriéres, hebdomadaire de l 'OCl, 
n'a malheureusement pas été un hasard. » 

J. Poperen a compris la menace. 
Oans le numero 64 de Synthése Flash 

(15 décembre 1972), il écrit, sous le 
tltre «Chassé-croisé entre les courants 
trotskysteS ? » : 

« La Ligue communiste qui vient de teñir 
son congrés, rompant avec son att l tude 
fortement négative á l'égard de l'accord 
entre les partís de gauche, a decide de 
soutenir, sauf exception, les candidats de 
la gauche au second tour, en raison du 
fait que, dans le cas d'une victoire de 
l'union de la gauche • on peut s'attendre 
au développement de luttes ouvriéres et 
á une crise des institutions polit iques. > 
Ce faisant, Krivine et ses camarades sont 
amenes a reconnaitre, eux aussi, avec 
un peu de retard, l 'existence et l'impor-
tance de la dynamique unitaire de classe 
qui se développe. 

«En revanche, l 'All iance des jeunes 
pour le socialisme (AJS) qui, de toutes 
les organisations trotskystes, portait jus-
qu'ici le jugement le plus positif sur 
l'alliance PC PS, proclame par la voix de 
Charles BERG : • Pas une voix pour les 
candidats investís par les partís ouvriers. 
mais qui ont partie liée avec le capital 
Nous agirons pour qu'i ls ne passent pas. » 

« Faut-il voir un rapport entre ce dur-
cissement et l'agression dont vient d'étre 
vict ime de la part des mil l tants de 
l'AJS notre camarade STEINFELD, secré-
taire de la section socialiste de la Faculté 
des Sciences et membre du Bureau natío 
nal des étudiants socialístes ? » 

Nous laissons de cóté le satisfecit déli-
vré par Poperen á Krivine. Notons que 
J. Poperen s'est appuyé, pour apporter 
sa pierre á l'édifice de mensonges et 
de calomnies colportés contre l'AJS, sur 
une information publiée par Le Monde 
en date du 12 décembre 1972, démen-
tie par Charles Berg le 13 décembre, 
démenti que Combat a publié le 16 
décembre et Le Monde des 17-18 
décembre (1). 

J. Poperen a fait v i te. II n'a pas cher­
ché á vérif ier ses sources. II lui fallait 
accréditer le mensonge afin de préter 
aux mil i tants de l'OCI-AJS des actes 
qu'i ls n'ont pas commís. 

Ne s'agit-il pas d'un rouage dans le 
mécanisme de la provocation, dont les 
autres rouages connus sont, entre 
autres, les dirigeants du CERES et du 
parti stalinlen ? Dans quel but ? Nous y 
reviendrons. 

(1) En qlissant une erreur (typogra-
phique ?) l'Alliance des Jeunes pour le 
Socialisme devenant • Alliance des Jeu 
nes pour 's Progrés -. 

bande de nervis qui a procede de 
sang-froid á vingt contre un á mon 
matraquage. 

Kaspereit, secrétaire d'Etat, était 
présent dans le groupe de tueurs. 

Kaspereit était done dans le café 
au moment oü son flls Claude m'énu-
cléait. 

Informations Ouvriéres du 18 no-
vembre 1970 a publié la lettre ouverte 
de J.-P. Speller au ministre de la 
Justice, précédée de la déclaration 
suivante : 

J'assume la responsabilité, en tant 
que directeur d'Informations Ouvriéres 
et militant responsable de l'OCl, de 
publier la déclaration de Jean-Pierre 
Speller. 

Pour tout militant qui se reclame 
du socialisme, pour tout Inmune de 
bonne foi, les éléments du dossier sur 
lesquels s'appuie Jean-Pierre Speller ne 
peuvent qu'entrainer la conviction. 

II est temps que dans ce pays les 
forces ouvriéres et démocratiques s'unis-

sent afin d'organiser la plus puissante 
protestatíon pour la défense de la jus­
tice et des libertes. 

Pierre Lambert. 

LES FAITS CONCORDENT: 

28 avril 1969 : campagne du refe­
rendum : Jean-Pierre Speller est 
agressé par une bande fasclste. 

18 novembre 1970: lettre ouverte 
de Jean-Pierre Speller au ministre 
de la Justice, publiée dans I.O. 

Ni Jean-Pierre Speller aecusant 
formellement ses agresseurs, ni Pierre 
Lambert éditant dans le journal le 
« J'accuse » de J.-P. Speller ne sont 
poursuivis. 

Novembre 1972 : Jean-Pierre Spel­
ler annonce qu'il se porte candidat 
aux élections législatives dans le 
9e arrondissement de Paris, contre 
M. Gabriel Kaspereit. 

Décembre 1972 : La campagne de 
falsiflcation, de provocations et de 
violences s'amplifle contre les mili­
tants de l'OCl, de l'AJS et de 
l'Alliance Ouvriére. 

Pour la défense de l'OCl 

SOUSCRIVEZ MASSIVEMENT 
A LA CAMPAGNE POUR 

30 millions o.f.) 
Envoyez tous cheques, bancaires ou postaux (avec leurs trois volets) 
ou mandats-poste, á Gérard ILTIS, 71 M, route du Pavé-Blanc, 

92 - Clamart. 
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13 décembre: menaces physiques 
La gréve des employés de banques. 

décidée dans l'unité par les cinq fédéra-
tions syndicales, a été suivie massive-
ment. Les mil i tants de l'Alliance Ou­
vriére et de l'AJS,, syndiqués CGT et 
Forcé Ouvriére, ont suivi avec discipline 
les directives des syndicalístes. 

Les mil i tants de l'Alliance Ouvriére et 
de l'AJS, respectueux des principes de 
l'indépendance des syndicats á l'égard 
de tout part i , Etat et gouvernement, fon-
dement de la démocratie ouvriére, ex-
priment leur point de vue de tendance 
dans un bul let in, supplément ronéotypé 
á Informations Ouvriéres. 

Sous leur seule responsabilité, sans 
engager les syndicats dont ils sont mem-
bres, les mil i tants de l'Alliance Ouvriére 
et de l'AJS écrivent dans 1.0. Supplément 
BNP-CPRP-Louvre : 

<• A l'heure oü le gouvernement Pom-
pidou-Messmer organise la hausse du 
coüt de la vie et le blocage des salaires. 
et que toutes les luttes revendicatives 
se heurtent a lui. alors que la condition 
prlncipale de la victoire était remplie. 
l'unité de tout le personnel derriére ses 
organisations syndicales, nous sommes 
rentrés au travail sans explication. sans 
consultation du personnel. 

• Oü est passé le mot d'ordre de 48 h 
mínimum avec possibilité de gréve ill i-
mité ? 

• II n'y avalt qu'une seule issue pour 
taire ceder l'APB: gréve jusqu'a satis-
laction des revendications. 

• Ouel est l'employé, le gradé ou le 
cadre qui a été consulté sur cette ques-
tion ? C'est pourquoi nous devons tous. 
á partir de l'unité réalisée pour cette 
gréve, exiger de nos organisations syn­
dicales des Assemblées genérales du 
personnel, pendant les heures de travail. 
qui décideront de la suite a donner a 
l'action. 

' Pour leur réalisation concrete, les 
services du CPRP ont delegué un certain 
nombre d'employés pour en discuter avec 
les organisations syndicales. » 

Cela, c'est la position des mil i tants de 
l'Alliance Ouvriére et de l'AJS, prenant 
le droít de faire connaítre publiquement 
leur position qui a rencontré un large 
echo parmi les employés de banque. 

C'est le droít de la fraction polit ique 
qui dirige la CGT et diffuse des traets 
polit iques dans les entreprises au nom 
du PCF, d'étre en désaccord avec cette 
posit ion. Mais... nous lisons dans le 
bulletin de nos camarades, ees lignes : 

«La semaine derniére, des menaces 
physiques ont méme été proférées par 
ceux-lá mémes qui refusent de mobiliser 
les travailleurs mais par contre se dé-

chaínent contre les militants révolution-
naires coupables de faire des proposi-
tions concretes et constructives au per­
sonnel. 

• Par ailleurs, non contents de salir 
une organisation politique et ses mili,-
tants, nos staliniens attaquent bassement 
une organisation syndicale : Forcé Ou­
vriére. dont les delegues sont coupables 
aussi d'étre intervenus dans le sens des 
aspirations du personnel. 

• L'amalgame AJS-FO-gouvernement (?) 
et les méthodes de división citées plus 
haut sont indignes de militants préten-
dant detendré les intéréts des travail­
leurs. » 

Menaces physiques contre les mil i tants 
qui ne partagent pas leur point de vue, 
calomnies contre des syndiqués adhérents 
á une céntrale qui ne partage pas le 
point de vue des dirigeants du PCF, tel le 
est la conceptíon de la fraction stali-
nienne dirigeant la CGT — que nous ne 
confondons pas avec les syndiqués CGT 
qui, comme les syndiqués Forcé Ouvriére 
et d'autres centrales, aspirent á l'unité. 

Tous les travail leurs, quelle que soit 
leur opinión polit ique, ne peuvent que 
souscrire á la conclusión du I.O.-BNP-
CPRP-Louvre : 

• Les militants de l'Alliance Ouvriére 
et de l'AJS pensent qu'il n'y a pas d'in-
téréts particuliers é chaqué catégorie de 
travailleurs, mais un intérét commun. 
celui de lutter aujourd'hul contre le gou­
vernement Pompidou-Messmer, represen-
tant de la grande bourgeoisie et du capi­
tal, pour la satisfaction de nos revendi­
cations. 

• Si la polémique, la critique sont 
admises au sein du mouvement ouvrier, 
il est des pratiques qui lui sont par 
contre totalement étrangéres : une cam­
pagne de calomnies alimentée, comme 
aux plus beaux lours du stalinisme, contre 
un militant de l'AJS connu au Louvre. 

• Ces pratiques profítent au patronal 
car elles entretiennent la división des 
organisations syndicales et du personnel. 

• Nous ne pouvons que les condamner; 
réservons nos coups au gouvernement et 
a l'APB. 

La calomnie, qui divise, n'a qu'un but : 
tenter art i f iciel lement d'opposer les tra­
vailleurs entre eux pour passer a l'uti-
l isatlon de la violence physique contre 
les militants de l 'OCl, de l'AJS et de 
l'Alliance Ouvriére. 

Pour l'unité, bannissons d_i mouvement 
ouvrier la calomnie, le mensonge et la 
violence. 

Imposons la démocratie et le resp'íct 
de la l iberté d'opinion pour toutes les 
tendances et organisations ouvriéres. 

A BON ENTENDEUR, SALUT ! 
Tel est le titre d'un articulet du 

Bulletin du CERES d'octobre-novem­
bre 1972, Volonté socialiste. 

Notre journal a publié, piéces ofíi-
cielles á l'appui, un article montrant 
comment le CERES, pour exercer la 
violence contre les militants de l'AJS, 
engageait des videurs de boites de 
nuit. Nous nous en sommes expli­
ques de vive voix avec des militants 
du Parti socialiste, y compris mem-
bres de la tendance du CERES. 

Cet articulet qui participe a la mise 
en place du climat provocateur con­
tre l'OCI-AJS témoigne des vains 
efforts déployés par le CERES pour 
tenter de brouiller les pistes. 

Nous y lisons : « Ces provocations 
(de l'AJS, NDLR) ridicules et abjec-
tes á la fois, expriment autour d'un 
conservatisme borne, la coalition de 
notables menaces dans leur sécurité, 
de militants perdus au sein du Parti 
socialiste et de manioques de la vio­
lence. » 

Si nous comprenons bien, pour les 
dirigeants corporatistes a peine ré-
novés de la tendance du CERES qui 
campent dans le Parti socialiste, 
l'OCl et l'AJS utiliseront la provo­
cation et la violence pour assurer la 
« sécurité des notables du Parti so­
cialiste ». 

Qui sont done ces notables, con-
servateurs bornes, « perdus » de sur-
croit ? Insinuer, cacher, ne pas diré 
ce qui est, ne pas appeler les choses 
et les hommes par leur nom carac-
térise une politique. 

Qui sont done ces « notables» ? 

Ceux qui, selon la déflnition du Littré, 
oceupent une « situation sociale leur 
conférant une certaine autorité dans 
les aff aires publiques » ? 

Serait-ce Prancois Mitterrand, 
ancien ministre, député-maire, Guy 
Mollet, ancien président du conseil, 
député-maire, Gastón DefTerre, an­
cien ministre, député-maire, Pierre 
Mauroy et de nombreux autres ? 

Les ambitions politiques des « enar­
ques » aux dents longues, a la re-
cherche de situations sociales leur 
conférant une autorité dans les 
affaires publiques sont celles-lá 
méme du CERES qui avoue á peu 
prés clairement vouloir prendre la 
place de ses propres camarades de 
partí ! 

Certainement pas les militants de 
l'OCI-AJS. 

Le Bulletin poursuit: « Ceux-ci, 
regroupés pour faire triompher le 
programme commun', sauront bien, 
á l'égard de l'AJS, tirer les consé-
quences politiques de ces agissements. 
A bon entendeur, salut.» 

Ouvrons a nouveau le petit Littré : 
« Que celui qui comprend bien en 
fasse son proflt (souligne une me­
nace).» Souligne une menace du 
CERES contre l'AJS. 

Soulignons la morale toute em-
preinte de fraternité chrétienne de 
ceux qui camouflent leur volonté 
d'exercer la violence contre d'autres, 
en tentant de les Intimider avant 
d'en arriver aux actes de violence. 

Socialistes, l e s dirigeants du 
CERES ? Non. Des adeptes du corpo-
ratisme, dont on sait oü il méne. 



aprés les assises, 
élargir le travail 
des groupes polltlques 

La tenue des Assises nationales des militants pour le Front unique ouvrier a 
permis une discussion approfondie aussi bien sur la situation politique que sur l'in-
tervention et la constitution des groupes politiques. 

La question du moment, rendue plus urgente par ('incapacité de la bourgeoisie, 
du capital financier de definir une solution capable de remplacer le bonapartisme 
moríbond de Pompidou ; c'est celle de la perspective sur laquellc on combat. 

Pour cela, les delegues ont tiré les lecons de l'expérience de la mobilisation 
préparatoire á la manifestation du CNAL. 

LE DELEGUE DU QUESNOY 
Notre activité dans les derniéres semai-

nes a porté sur la préparation de la mani­
festation du CNAL, et il est vrai qu'á tra­
vers cette activité, tous les problémes 
se sont trouvés poses. 

L'OCI et les groupes polit iques dont 

elle est a l ' init iative ont mené avec 
conséquence cette campagne. 

Au Quesnoy, nous avons été á l'ini­
t iative d'un Comité d'actlon laíque dont 
j 'ai été élu secrétaire et qui a mené 
une campagne masslve... 

La nécessité de ne pas faiblir dans le 
travail de discussion et d'organisation 
(vetíte d'I.O., suppléments a I.O. régu-
l iers) . 

Iilli est en effet la conclusión genérale á laquelle les 2 200 militants qui 
ont participé aux élections des delegues sont parvenus. II faut s'organiser, que soienf 
satisfaites toutes les revendications de la jeunesse, de la classe ouvriere, des masses 
travailleuses. Et pour cela, il n'est d'autre issue que d'en finir avec les gouvernements 
bourgeois du capital, de porter les coups nécessaires aux profits capitalistes, d'expro-
prier trusts et monopoles, bref, de constituer le gouvernement ouvrier, d'aller vers 
le socialisme. 

Si tel est le but, les travailleurs pour y arriver, tentent de le faire avec les 
organisations qu'ils connaissent, les organisations traditionnelles du inouvement 
ouvrier. 

Et les travailleurs tentent done d'exprimer leur volonté de combat dans le 
cadre fixé par ees organisations. 

Le camarade delegué par le groupe politique Glaciére (París 13") est intervenu 
sur cette question. 

« Le rapporteur a souligné que la 
classe ouvriere s'est précipitée Porte 
de Versailles car elle pensait y trouver 
une réponse á ses questions. C'est 
vrai et plusieurs de nos sympathisants 
s'y sont également rendus « pour voir ». 

II est vrai également que le banquier 
Filippi rappelle de sombres souvenirs 
aux travailleurs qui l'ont connu sous 
l'occupation comme secrétaire general 
aux Affalres économiques. 

Pourtant de nombreux travail leurs 
admettent que la perspective d'une majo-
rité de gauche justif ie des sacrifices. 
lis acceptent que les directions politiques 
de la classe ouvriere appellent au calme 
avant les élections. Ne pas revendiquer, 
ne pas faire gréve, pour ne pas briser 
les chances d'obtenir une majortié de 
gauche, méme ce prix, de nombreux 
travail leurs sont préts a le Rayer. Ce 
n'est d'ailleurs pas une discussion avec 
des sympathisants du PCF ou du PS que 
je rapporte ic i , mais la discussion que 
nous avons eue dans le groupe qui m'a 
delegué. 

Deux de nos camarades af f i rmaient : 
« / / ne faut pas descendre dans la rué, 
ce serait risquer une provocation. II faut 
plusieurs meetings comme celui du 

1,r décembre, rassemblant des centaines 
de milliers de travailleurs pour imposer 
la victoire électorale. Certes, ajoutent-ils. 
le Programme commun est de contenu 
bourgeois. Organisons alors un meeting 
ou Pare des Princes, avec toutes les 
organisations ouvriéres, avec l'OCI, la 
Ligue communiste, le PSU... -

II s'agit lá d'une contradictlon qu'il 
faut lever de facón posit ive. Quel tra-
vailleur ne peut comprendre l 'uti l isation 
capitale pour la mobil isation des masses 
de la publication par les syndicats des 
trusts de l'édltion du chiffre d'affaires 
et bénéfices des Hachette, Nathan, etc. 

II ne s'agit pas de considérer la 
bataille pour une victoire aux élections 
comme une question secondaire. Mais 
la question est celle du comment mobi-
liser des mill lons de travail leurs contre 
le gouvernement de la réaction ? 

Cette bataille ne peut se mener en 
dehors du regroupement de la forcé á 
méme d'imposer la mobil isation des tra­
vail leurs, le regroupement de l'avant-
qarde pour la constr je t ion, en France, 
du parti ouvrier révolutionnaire. Lá est 
la tache qui est devant nous et la seule 
dont nous soyons entiérement respon­
sables... » 

C'est dans ees conditions et á la suite d'un débat oü prés de 40 camarades sont 
intervenus, que des décisions importantes pour la suite du combat de l'avant-garde 
dans ce pays ont été prises : 

• la vente d' lnformations Ouvriéres, comme le centralisateur de toute ('activité 
des delegues (voir la résolution en page 2 de ce journal) ; 

• la bataille des groupes politiques pour le combat classe contre classe sur tous 
les terrains, ce qui implique la compréhension de la signification des prochaines 
élections législatives. 

La gréve genérale de mai-Juin 1968 ouvrait la possibilité de la chute de De Gaulle 
et fut un bouleversement des rapports de classes dans ce pays. 

Pourtant, la gréve genérale n'a pas conduit mécaniquement á la destruction de 
l'Etat bourgeois. 

Et, paradoxalement, l'unité de la classe, brisée aprés Grenelle par la politique traitre 
des directions, s'est reconstituée au travers de múltiples péripéties dont le referendum 
de De Gaulle sur le plan des élections. 

Le paradoxe n'est qu'apparent. II n'est nul terraln privilegié de la lutte des classes 
et il n'est pas non plus d'autre voie pour l'émancípation des travailleurs que la lutte 
des travailleurs eux-mémes centralisant leur lutte contre l'Etat bourgeois. 

Dans les prochaines élections législatives, il faut que les travailleurs affirment leur 
unité, malgré toutes les illusions véhiculées par la politique des dirigeants, pour pouvoir 
briser le cadre de l'électoralisme et du parlementarlsme. 

Nous avons dlt «ni crétinisme parlementaire, ni crétinisme anti-parlementaire». 
II faut préciser: la coordinatlon des groupes politiques constitués et á construiré 

se fera par le combat commun dans la campagne nationale engagée par l'OCI pour 
le vote classe contre classe, pour la politique du Front Unique Ouvrier sur tous les 
terrains de la lutte des classes. 

UN COMMUNIQUE 
SURPRENANT 

Dans le département du Val-de-Marne, 
les enseignants se sont massivement 
mobilisés pour participer a la manifes­
tation du CNAL. 

Des groupes scolaires entiers, dans 
l'unité, mil i tants de toutes tendances, 
PCF-PS-OCI, syndiqués et non-syndiqués 
ont défilé sous leur banderoles unitaires, 
sur les mots d'ordre laiques, disant 
comme Oulliac, secrétaire general du 
SNI : • Pas de prétres chez nous », s'op-
posant comme Marangé le falt au nom 
de la puissante Fédération de l'Education 
Nationale, a la mise en cause de la lai-
cité de l'école. 

Déjá, lors de la manifestation, il avait 
pu étre constató la mauvaise humeur de 
quelques éléments du Val-de-Marne qui 

s'étalent iscles á une dizaine, quelques 
métres devant la banderole du Comité 
départemental d'Action Laíque du Val-de-
Marne. 

La Fédération du PCF du Val-de-Marne 
publie dans la Voie Nouvelle du 15 
décembre 1972 un ¡ncroyable communi-
qué dont nous extrayons le paragraphe 
su ivant : 

« Notre fédération du Val-de-Marne du 
Parti Communiste Franpais ne peut done 
que condamner l'attitude de certains di­
rigeants départementaux de la FEN et du 
SNI qui, ne respectant pas les décisions 
prises en commun, en criant des slogans 
mensongers et anticommunistes, ont 
porté préjudíce au caractére digne et uni-
taire de la manifestation du 9 décembre. 

«PAS DE CURES, PAS DE PATRONS 
DANS L'ECOLE», proclamaient certains 
dirigeants de la FEN du Val-de-Marne. 

Une questions est dósormais posee : 
ou veulent-ils en venir 7 » 

Le succés de la manifestation du CNAL du 9 décembre a suscité embarras, 
voire désarroi dans les rangs des adversaires de la laicité, et notamment dans 
ceux de la hiérarchie catholique qui veut s'annexer l'école. 

Selon Le Monde du 15 décembre, un delegué du congres du PCF se serait 
« étonné plus particuliérement d'avoir entendu des manifestants scander, lors 
du rassemblement orgartisé par le CNAL: "Pas de cures á l'école!"» 

Dans les comptes rendus publiés par rHumanité, nous ne trouvons pas 
trace de cette intervention. 

On ne peut done garantir l'authenticité de cette stupéfiante déclaration. 
Dans le méme temps, dans l'organe de la section académique du SNES 

de París, en date du 14 décembre 1972, sont dénoncés, sans les nommer 
«certains mots d'ordre qui n'avaient qu un objectif: celui de diviser ». 

Ce qui est un fait, c'est que certains jugent qu'il y avait des slogans de 
división si repoussants qu'ils les dissimulent soigneusement aux militants qui 
lisent leurs articles. 

Pourtant, les enseignants s'inquiétent des atteintes á la laicité. 
Déjá, les écoles normales ont été supprimées. 
Faudra-t-il demain, pour étre instltuteur, recevoir l'aval des cures ? 
Devrions-nous accepter passivement d'enseigner aux cotes de collégues en 

robe noire dans des établissements controles par le patronat ? 
On peut penser ce que Pon veut des projets de reforme de l'enseignement 

que chacun avance. Ce qui est sur, c'est que le 9 décembre les enseignants. 
les parents, des milliers de travailleurs et de jeunes étaient unis pour scander : 

« Pas de prétres parmi nous ! » 
« Une seule école, l'école laíque ! » 
« Abrogation des lois Pompidou-Debré ! » 
Cette bataille continué car elle est au cteur des aspirations des enseignants, 

des travailleurs. La manifestation du 9 décembre en a été le premier signe. 

en toutes circonstances, 
INDEPENDANCE DU SYNDICAT 

La Fédération de l'Education Na­
tionale vient de publier un commu-
niqué réaffirmant « la nécessaire 
indépendance du syndicalisme qui 
constitue la principale et nécessaire 
garantie des droits et libertes des 
travailleurs ». 

Cette déclaration est d'importance 
au moment oü de fortes pressions 
sont exercées pour que la FEN adopte 
le programme commun de gouverne­
ment ratiflé par le PCF, le PS et 
les radlcaux de gauche. 

Le SNI et les syndicats de la FEN 
ne sauraient étre neutres, absten-
tionnlstes ou électoralistes. II re-
groupe les travailleurs sur la base 
de la déjense de leurs intéréts maté-
riels et moraux et non en fonction 
des opinions de chacun de ses mem-
bres. Ce sont ees intéréts qui cimen-
tent l'organisation syndicale indé-
pendante de tout gouvernement et 
de tous les partis politiques. C'est 
d'ailleurs, en ce qui concerne la FEN, 
le respect des opinions de ses mem-
bres qui permet l'unité syndicale. 

Pour notre part, nous estimons par 
exemple qu'un instituteur ne sau-
rait voter pour les partis bourgeois 
qui s'évertuent a détruire l'école 
laíque publique et qui combattent 
pour démanteler l'Education Natio­
nale, qui s'opposent aux legitimes 
revendications des maitres. II ne peut 
voter que contre le gouvernement 
versant des milliards a l'enseigne­
ment confessionnel et national. 

L'indépendance de classe du syn-
dicat, conquise lorsque les institu-
teurs cessérent d'inviter le ministre 
de l'Education Nationale a leurs 
congrés, peut et doit étre affirmée 
en toute circonstance. En partlculler 
lors d'élections législatives. Le syndi-
cat, regroupant les travailleurs, 
quelles que soient leurs opinions 

. politiques, philosophiques et reli-

gieuses, peut tres bien utiliser une 
période électorale pour faire con-
naitre les revendications des travail­
leurs. 

Le Syndicat National des Institu-
teurs défendant l'école laíque peut 
s'adresser á tous les partis inscrivant 
la défense de la laicité a leur pro­
gramme politique afln qu'ils répon-
dent aux revendications qu'en toute 
indépendance l'organisation syndi­
cale a adoptées : vingt-cinq eleves par 
classe, laicité... 

II est bien évident que l'institu-
teur, comme tous les travailleurs, ne 
peut, á notre avis, que condamner 
le gouvernement Pompidou-Messmer 
lors des prochaines élections législa­
tives. II conserve tout son choix de 
vote pour tel ou tel parti politique. 

Le SNI et la FEN condamnent la 
volonté gouvernementale d'introduire 
les Eglises et le patronat dans les 
écoles publiques. 

Des dirigeants du PCF et du PS 
déclarent quant á eux qu'on pourrait 
envisager l'intégration des écclésias-
tiques dans l'enseignement publie. 

S'll est naturel que l'instituteur en 
relation avec ses propres options 
politiques vote pour le parti de son 
choix, le SNI doit-il, en tant que 
syndicat, approuver sans mots ni 
murmures les déclarations de Mar-
chais et Mitterrand ? Poser la ques­
tion c'est y repondré. 

II en est ainsi également sur le 
programme commun. Les uns et les 
autres peuvent avoir telle ou telle 
position politique. Tout en compre-
nant parfaitement qu'il ne saurait 
étre question de voter pour le gou­
vernement Pompidou-Messmer, le 
programme commun est un pro­
gramme de gouvernement et le syn­
dicat, en toute circonstance, ne peut 
aliéner son indépendance á l'égard 
de tout parti, tout Etat et tout gou­
vernement. 

INTERVENTION 
DU CAMARADE DELARUE 
AUX ASSISES 

Le camarade Delarue des Yvelines, t i re 
le bilan d'un congrés de la FEN. 

A trois ¡ours de la manifestation du 
CNAL ó París, le congrés de la FEN 78 
avait place au centre de son ordre du 
¡our une motion de la sous-section du 
SNI de Saint-Cyr appelant la FEN « á un 
soutien sans reserve» au Programme 
commun de gouvernement du PC-PS-
radicaux de gauche. L'objectif: établir 
dans la FEN I opinión selon laquelle tous 
ceux qui n'approuveraient pas un tel pro­
gramme auraient choisi le camp de la 
« réaction contre le progrés », ef ceci en 
évitant tout débat sur le fond. 

Les militants lutte de classe, regrou-
pés dans l'EE-FUO refusaient cette opé-
ration et étaient rejoints en cela par des 
militants de toutes tendances. 

Au¡ourd'hui, Marcilhacy se rallie au 
Programme commun en tant • qu'homme 
et chrétlen ». 

Verra-t-on demain son ami, Jean-Paul 
David, maire de Mantes-la-Jolie, de triste 
mémoire, sulvre son compare dans la 
voie du soutien « éclairé • ? 

Un seul enselgnant peut-il croire que 
nos revendications fundamentales seront 
satisfaites par un gouvernement qui serait 
soutenu par ees réactionnaires ? 

Oui, nous sommes pour la nationali-
sation sans indemnité ni rachat car nous 
pensons qu'il faut briser réellement la 
domination du capital pour satisfaire ees 
revendications. Pour prendre un exemple, 

ne pas exproprier Hachette, c'est s'in-
terdire de satisfaire • demain les reven­
dications des enseignants, c'est ne pas 
pouvoir mettre en ceuvre une autre poli­
tique de l'Education nationale. Cela n'em­
pache nullement les militants de l'EE-
FUO, les militants de toutes tendances, 
d'accord avec eux sur ce point, de res-
pecter le cadre de la manifestation du 
9 décembre, de tout faire pour qu'elle 
soit un succés. 

En tout état de cause, un syndicat ne 
saurait se lier á ce programme car son 
role est de soutenir, sur son terrain 
propre, la lutte pour arracher nos reven­
dications dans la perspective de l'aboli-
tion du salariat et du patronat. Inverse-
ment, le syndicat ne saurait se ller a 
ees problémes. 

Alors que plus de 1000 mandats 
s'étaient portes sur l'orientation Unité 
et Action qui dirige la FEN 78, le 
vote sur la motion de Saint-Cyr illus-
trait cette bataille pour le maintien 
de l'unité et de l'indépendance de la 
FEN. Sept cents mandats environ se 
portaient sur la motion de Saint-Cyr. 
Plus de 400 contre, sans compter les 
nombreuses abstentions et refus de vote. 
La fin du congrés confirman l'opinion des 
hésitants. 

Les dirigeants Unité et Action votaient 
contre un appel de derniére heure aux 
enseignants du 78 a participer massive­
ment a la manifestation du 9 sur les 
mots d'ordre: « Natlonalisation laíque 
de l'enseignement, abrogation des lois 
Debré-Pompidou ». Car pour ees diri­
geants, le mot d'ordre de • Natlonalisa­
t ion laíque » n'esf pas acceptable. 



3 mois de campagne 
pour la réunification du 
syndicat étudiant 

L'Assemblée genérale de l'UNEF s'est tenue les 15 et 16 décembre dans le grand 
amphithéátre de Mathématiques de la Faculté d'Orsay. 

Les delegues de 24 villes universitaires de province et de 23 disciplines des Facultes 
parisiennes ont été valides. Le constat de validation a été établi par un huissier. 

Cette Assemblée genérale avait été préparée par les AG de Facultes auxquelles ont 
participé, pour la réunification de l'UNEF, 4 700 adhérents de l'UNEF et observateurs, parmí 
lesquels de nombreux adhérents de l'UNEF-Renouveau qui y ont confirmé, comme á l'AG 
du CA-UNEF-Sciences et á celle du CA-PAN (Droit) leur volonté de poursuivre le combat 
pour la réunification syndicale et pour que se réalise l'unité immédiate pour les reven 
dications. 
Ces AG, fortes des succés enregistrés par la participaron massive des étudiants á la 
manifestation du CNAL, au meeting du 27 novembre de solidarité avec les travailleurs 
d'Espagne, l'organisation de la mobilisation des étudiants dans les coordinations UNEF 
de facultes, ont mándate leurs delegues á l'AG nationale d'Orsay. 

Aussi le débst responsable et parfois contradictoire qui s'est engagé á Orsay a-t-il 
été enrlchi par des propositions de nombreux delegues. 

Ceux de l'Ecole Céntrale complétérent la résolution unánime décidant la préparation 
de la Conférence Internationale étudiante convoquée par l'UNEF au prochain trimestre 
par une motion de solidarité avec les étudiants marocains victimes de la répression. 
Lecture fut faite d'une lettre d'un étudiant prisonnier au Maroc, recue par le CA UNEF 
de l'Ecole Céntrale. 

Les delegues du CA-PAN-UNEF, faisant le point de la campagne de l'UNEF « pour 
Renaud Ritzenthaler et ses camarades » recueillaient le soutien actif de toute l'organisa­
tion syndicale étudiante pour que soient assurées les permanences syndicales á Assas, 
des la rentrée de janvier. 

Les delegues de Grenoble apportaient une précieuse contrlbutlon a l'élaboration de 
la plate-forme revendicative nationale de toutes les années de médecine. 

Nous ne pouvons faire état de toutes les propositions et des débats dont l'aboutisse 
ment fut le vote unánime de la résolution genérale dont on lira ci-dessous de larges 
extraits. L'organisation de la campagne nationale pour le rétablissement des sursis a été 
décidée aprés le vote d'une souscription nationale des adhérents de l'UNEF pour son 
financement. Un timbre spécial de 10 F sera edité á cet effet. 

LAssemblée genérale de l'UNEF s'est conclue par la cooptation de Philippe RÍES 
au poste de vice-président International, et celles de Laurent BECART (Beaux Arts Paris), 
Jacqueline HANDERSON (psychologie, Paris) et Pascal SACCAU (Vllletaneuse) au Bureau 
National. 

les dirigeants 
définissent 
eux-memes 
le contenu 
del unionpopulaire 

La signification du 20" congres du 
PCF — qui s'est déroulé la semaine 
derniére á Saint-Ouen — a été donnée 
par les derniers mots du rapport de 
Georges Marcháis citant Maurice Tho-
rez et Waldeck Rochet. 

«Nous ne sommes pas le Partí du 
polng levé, nous sommes le Partí de la 
maín tendue au peuple de Franee • (M. 
Thorez) ; • La Marseillaise, c'est le chant 
natlonal du peuple trancáis ; le drapeau 
tricolore, <¿'est le bien du peuple trancáis 
tout entier • (W Rochet). 

II est vrai que le rapport tout entier 
de Marcháis a été construit selon le 
méme axe polit ique. Le 20* congrés du 
PCF a tendu dans son ensemble á orien-
ter les delegues, les mil l iers de mil i tants 
du PCF et au-delá d'eux les mil l ions de 
travailleurs qui voient dans le PCF l'ins-
trument de la lutte contre le capital et 
son Etat, sur une politique d'ouverture 
la plus large possible vers les forces de 
la bourgeoisie qui abandonnent le bona-
partisme décomposé du régime Pompi-
dou. 

La cié de cette politiqua a été donnée 
par le passage du rapport de Marcháis 
concernant la question du gouvernement. 
Celul-ci, défini comme un • gouvernement 
d'union des torces démocratiques. ras-
semblera les communistes, les socia-
listes, les radicaux tidales á ce qu'il y a 
de populaire et de démoctatique dans 
leur tradition et, éventuellement, d'au-
tres républlcains qui s'engageraient a 
la réalisation du Programme commun -. 

C'est pour la coalition des partís en 
lesquels se reconnaít le mouvement pu-
vrier avec ceux de la bourgeoisie que 
les dirigeants du PCF appellent les mili­
tants á se mobiliser. 

Or les dirigeants du plus puissant 
parti ouvrler de ce pays sont consclents 
de la crlse profonde du régime bour-
geois, crlse qui se concentre dans la 
dlslocation de son appareil d'Etat. Mar-
chais explique d'ailleurs dans son rap­
port : « Les revendications des travail­
leurs, les aspiratlons de notre peuple se 
heurtent tres souvent et tres vite directe-
ment á l'Etat, qui leur apparait avec ral-
son comme un Instrument déclsif de la 
domlnation du capital. » 

Le gouvernement direct des représen-
tants du grand capital a perdu toute 
autorlté. Plus grave, l'Etat bourgeois lui-
méme est menacé de dlslocation. C'est 
alors que Marcháis explique : « Cef Etat... 
n'est ni tort ni stable. Un Etat fort et 
stable, c'est un Etat qui s'appule sur la 
partlcipation des masses populaires, qui 
beneficie de leur con!lance parce qu'il 
méne une politique conforme á leurs 
intéréts et a ceux de la natlon. » 

Ainsi , le secrétaire general du PCF 
exprime clalrement une polit ique qui 
consiste á tenter de concilier les Inté­
réts des « masses populaires » et ceux 
des banquiers. II s'agit, en fait, d'ali-
gner le mouvement ouvrier tout antier 
rlerriére les exiqences de la bourgeoisie, 
de donner á celle-cl toutes les garanties 
afin que la dlslocation de l'Etat bourqeois 
sclt surmontée gráce au recours á un 
gouvernement de coalit ion entre les par­
tís ouvriers et ceux de la bourgeoisie. 

Fait sans précédent, un représentant 
du parti bourgeols radical de gauche, en 
la personne He son secrétaire adioint, 
Francois Loncle, a prls la parole á un 
congrés du PCF. II n'est pas sans intérét 
de remarouer qu'au centre de son inter-
ventlon, l'homme de la bouraeoisie que 
l'on a fait acclamer á Saint-Ouen a fait 
remarquer qu'en signant le Programme 
commun, « les radicaux restalent fidéles 
é leurs origines et é leurs traditlons ». 
Et d 'a jouter: • C'esf en gardant notre 
personnalité propre, principe cié de notre 
engagement. que nous créerons une dy-
namlque commune. » 

Ouelle personnalité ? Ouelle tradit ion ? 
Celle des Daladler, des Rene Maver. des 
Marosel l i , celle des banquiers • démocra-
tes •. 

M. Loncle le dit sans détour : II s'agit 
d'associer en commun ouvriers et pa-
trons • de gauche > á une « dynamique 
commune ». c'est-á-dlre á un changement 
de gouvernement qui assurera le maln-
t len de l'ordre gráce a la collaboration 
de ministres ouvriers et bourgeols. 

L'homme polit ique bourgeols ne se 
sentalt alnsl pas déplacé dans un conqrés 
oü Marcháis avait dec laré : • S'aqlt-il, 
dans le cadre de ce programme. d'ins-
taurer le communlsme, ou méme le so-
cialisme ? II est évident que non.» Et 
d 'a jouter : «Nous avons pleine cons-
cience de nos responsabllités en hommes 
d'Etat que nous entendons étre demaln. » 

L'Assemblée genérale de l'UNEF, au 
terme des trois premlers mols de la 
campagne lancee en septembre pour la 
réunification organique du syndicat étu­
diant, constate : 

— que l'appel pour la réunification de 
l'UNEF lancé par le Collectif National les 
16 et 17 septembre et reproduisant la 
lettre de l'UNEF á la dlrection de l'UNEF-
Renouveau a recueil l i , outre celles des 
adhérents de l'UNEF, les signatures de 
6 700 étudiants non syndiqués. Ce pre­
mier résultat demontre, s'il en était 
besoin, que la réunification syndicale ne 
saurait se réduire au regroupement des 
organisations existantes mais annonce-
rait un mouvement en profondeur vers 
le syndlcalisme étudiant des plus larges 
masses. 

— qu'á ce Jour 117 mil i tants et res­
ponsables de l'UNEF-Renouveau, parmi 
lesquels certalns ont tenu á préciser 
leur appartenance á l'UEC et au PCF, 
44 étudiants se réclamant des Étudiants 
Socialistes, 22 mil i tants du MARC, plu-
sieurs mil i tants du PSU, se sont favora-
blement prononcés sur les propositions 
du Collectif National de l'UNEF (...). 

— que dans plusieurs facultes, des 
¡nitiatives d'actions communes ont été 
prises avec les CA UNEF-Renouveau, 
tant á propos des revendications particu-
liéres qu'á propos de luttes nationales 
comme la préparation de la manifes­
tation du CNAL. 

La préparation polit ique de ce congrés, 
comme la dlscussion qui s'y est déve-
loppée, a été á l'image de l'objectlf 
polit ique clairement affirmé. 

Ainsi dans la • dlscussion » prépara-
toire, á un mil i tant qui pose, dans France 
Nouvelle, la question : « Un anti-commu-
niste a-t-il sa place dans l'Unlon popu­
laire ? •, il est répondu par la rédaction ¡ 
»Oul, cela dépend de sa situatlon so­
cial e... » 

Et le Nouvel Observateur de cette 
semaine de citer une déclaratlon de 
Marcháis á ce Journal : • Imaglnons qu'on 
manque au prlntemps la majorité absolue 
de dix sléges. Pas de ralson de refu-
ser le renfort d'élus qui. méme s'lls ne 
sont pas slgnatalres du Programme com­
mun, accepteront de faire leurs les prin­
cipes de ce programme. » 

De cette Union Sacrée, qui vise á 
malntenir á tout prix la « stabll i té » de 
l'Etat bourgeois, une autre cié est donnée 
par l ' intervention au congrés de lacques 
Bidet des Hauts-de-Seine qui ne craint 
pas d'affirmer, pour i l lustrer l 'orlentation 
défendue par la dlrection du PCF : « Le 
ton nouveau adopté par les évéques dans 
leur document de Lourdes témolgne de 

— qu'á ce jour, ni l'UNEF, ni les étu­
diants, n'ont connaissance d'une réponse 
motlvée des dirigeants de l'UNEF-Renou­
veau, á l 'exception des déclaratlons in-
jurieuses et des coutumiéres affirmatlons 
dont les masses étudiantes n'ont jamáis 
été dupes sur la seule représentativité 
de l'UNEF-Renouveau. 

L'Assemblée genérale de l'UNEF cons­
tate par ail leurs que cette perspective 
a été en outre un puissant facteur de 
construction de l'UNEF au premier t r i ­
mestre, marquée á la fois par la renais-
sance de CA et d'AGE dans les vi l les 
oü toute vie syndicale indépendante de 
l 'administration avait dlsparu (Brest, 
Marsei l le. etc.) et par le rythme accé-
léré de reprise des cartes syndicales. 
A la ml-décembre 1972, l'UNEF compte 
plus de cartes syndicales pour l'année 
universitaire (72-73) qu'au congrés de 
Clermont-Ferrand á Paques 72 pour 71-72, 
scit 19 718 cartes. 

Mais si l'UNEF peut aujourd'hui á bon 
droit, et sous reserve d'assemblées con-
tradictoires auxquelles l'UNEF-Renouveau 
s'est refusée jusqu'á présent, prétendre 
étre la premiére organisation syndicale 
étudiante de ce pays, l'UNEF reste cons­
ciente des conséquences désastreuses 
de la división qui reste l'obstacle prin­
cipal á l'efficacité des luttes étudiantes. 

L'UNEF va, dans les prochaines se-
maines et mois, redoubler d'efforts pour 
convaincre les masses étudiantes de la 

la montee de la conscience politique 
chez les chrétiens. (...) Les chrétiens 
trouvent leur place sur tout l'échiquier 
politique. Le document note : "Ces chré­
tiens font de la lutte de classe la cié 
tondamentale d'intefllgibllité" de la si-
tuation (...). La fol du chrétien change 
de contenu. » 

Ainsi se desslnent les contours poli-
tiques de l'Unlon Populaire au sein de 
laquelle dolvent étre rassemblées toutes 
les forces méme celles qui, tel le l'Eglise, 
sont des pil iers de l'ordre bourgeois. 

Tel est aussi le sens de l ' intervention 
du représentant du PC chil ien qui a justi-
fié en ces termes l'entrée de l'armée 
dans le gouvernement Allende : 

« Au Chlll, les Institutions de l'armée 
ont un caractére professionnel et une 
tradition constitutionnelle. L'orlentation 
de leur action est essentlellement la dé­
fense de la souveraineté nationale et de 
la Constltution en vlgueur, ce qui fut mis 
en évidence, une fois de plus, pendant 
les événements d'octobre, au travers 
des fonctions patriotlques qu'elles ont 
accomplies, face é l'agresslon contre 
notre patrie et notre économle. • 

nécesslté de mettre fin aux oostacles de 
tous ordres — et notamment les préa-
lables idéologiques a l 'action unie — et 
de reconstituer dans ce pays un syndicat 
de masse, représentatif face á un pou-
voir dont les intentlons peuvent étre 
symbolisées par l 'attribution de l'investi-
ture du parti gouvernemental au doyen 
Zamanski dans les Hauts-de-Seine, pour 
les prochaines législatives. 

L'Assemblée genérale de l'UNEF. res-
pectant les diversités d'opinions philo-
sophiques, polit lques et religieuses de 
ses adhérents, ne donne pas de consi­
gnes de vote lors des prochaines élec-
tions législatives. 

Néanmoins, la prochaina situation va 
volr toutes les organisations et partis 
polit lques avancer leurs solutions et no­
tamment leurs propositions pour l'Univer-
sité. C'est pourquoi l'UNEF ne saurait y 
étre indifférente. 

Aussi l 'AG de l'UNEF mándate le Bu­
reau natlonal pour établir un memorán­
dum rassemblant toutes les revendica­
tions et exigences des étudiants, qui sera 
presenté á tous les partis polit lques se 
présentant aux suffrages des électeurs. 
Le Bureau national de l'UNEF publiera 
alors les réponses de ces partis, en en 
faisant juges les étudiants. 

Le moment est venu pour l'UNEF, 
passée la nécessaire période de recons-
t i tut ion d'une organisation nationale, 
d'engager de maniere indépendante des 
actions coordonnées au nivea J national 
sur les revendications les plus essen-
t iel les. 

Comme elle l'a toujours fait, et récem-
ment dans les mouvements des CFPM 
et de Médecine, l'UNEF s'engagera réso-
lument, sans esprit de sectarismo, mais 
en affirmant partout la nécessaire cons­
truct ion de l'organisation permanente de 
défense des étudiants, dans les actions 
de masse qui mettront en mouvement 
pour la défense de leurs intéréts, les 
plus larges masses étudiantes. 

Mais l 'orlentation du syndicat étudiant 
ne saurait étre celle de l 'attentisme. 
L'Assemblée genérale de l'UNEF decide 
en conséquence la mobil isation coor-
donnée de tous les CA de l'UNEF au 
mois de janvier pour une campagne de 
masse sur deux revendications indisso-
ciables : t e rétablissement des sursis et 
le refus de la sélection massive en cours 
d'études par toutes les formes de nota-
tlon, de partiels et d'expédients dlvers 
que les tenants de la sélection couvrent 
des pretextes fallacieux de la rénovation 
pédagogique. (...) 

La bataille pour le rétablissement des 
sursis, en tnnt qu'elle oppose de f ront 
les masses étudiantes á une mesure gou-
vernementale articulée sur l'ensemble du 
dlsposit i f de sélection en fin de premier 
eyele, concentrera teute l'agitation syn­
dicale. 

L'Assemblée genérale de l'UNEF mán­
date le Bureau national pour éditer pour 
les premiers Jours de janvier le matériel 
national de cette campagne : Étudiant de 
France traets, affiches, etc. (...) 

L'UNFF ne se refusera á aucune Initia-
t ive unitaire permettant la plus grande 
cohesión des étudiants. Partout elle ins-
tallera des coordinations syndicales per­
mettant aux représentants syndiqués et 
non syndiqués de toutes les disciplines 
et de toutes les années de confronter 
leurs expériences et de faire le point 
sur Techo de l'action engagée par l'UNEF. 

Le principe d'actlon constant de l'UNEF 
sera la préservation de l'unité sur le 
mot d'ordre qui dolt faire l'unanlmlté : 
Rétablissement des sursis étudiants. 

L'UNEF, á l'occasion de cette cam­
pagne, appellera les étudiants á réagir 
contre les tentat ivos du gouvernement, 
á travers la loi du 16 juin 1970 suppri-
mant les sursis, de divlser les étudiants 
de la jeunesse ouvriére. Les sursis des 
étudiants ne sont en aucune maniere des 
privlléges de la jeunesse universitaire. 

La méme lol qui elimine les étudiants 
des facultes en les envoyant dans les 
casernes, adapte la conscription á la 
situation de chómage massif dans la jeu­
nesse qui laisse les jeunes sans travail 
á la sort ie de l'apprentissage profession­
nel, méme lorsqu'i ls ont pu avoir accés á 
la formation professlonnelle. 

Unité des étudiants et des ¡eunes tra­
vailleurs pour l'abrogatlon de la loi 
Debré I 

De méme. consciente de la nécesslté 
de réaliser l'unité de front des étudiants 
en cours d'études et des futurs étudiants 
contre cette loi, l'AG de l'UNEF mándate 
le Bureau natlonal pour s'adresser, par 
un tract national, aux lycéens de France, 
pour les appeler á se jolndre. avec leurs 
propres formes d'organisation, aux étu­
diants. 

Toutes ces actions convergeront vers 
une semaine nationale d'actlon du 21 au 
28 janvier. Un collecti f National unlque-
ment consacré á cette question se t ien-
dra á la mi-janvier. í 

L'Assemblée genérale de l'UNEF mán­
date le Bureau national pour demander 
sur ce point une audience aux minis-
téres de l'Education nationale et des 
Armées. 

Viendront s' intégrer á cette campagne 
et comme un moment de celle-ci les 
actions diversif iées contre la sélection. 
notamment á l'occasion des premiers 
partiels. Chaqué CA, en fonction du de-
gré atteint de mobil isation avancera ses 
formes d'actlon propres. (...) 
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A PROPOS DES LIVRES DE ROY MEDVEDEV 

V- un moment de la maturation 
de lavant-garde en URSS 

L A bureaucratie ne peut tolérer 
qu'en Union soviétique une 
discussion méme limitée s'en-

gage sur le stalinisme. En 1956. 
Khrouchtchev a dénoncé, dans une 
séance á huis-clos du vingtiéme con-
grés du PCUS, un certain nombre 
de crimes de Staline, afin de donner 
aux travailleurs soviétiques — et á 
la bureaucratie elle-méme — quel-
ques garanties : cette «dénoncia-
tion » a donné une forme politique 
á l'insatisfaction des masses et á 
leurs aspirations, surtout en Pologne 
et en Hongrie. Elle a, á partir de lá, 
donné une impulsión tres profonde 
á un mouvement tátonnant et em-
bryonnaire. Les travailleurs expri-
maient leur mécontentement devant 
un certain nombre d'aspects politi-
ques de la domination de la bureau­
cratie. 

Le rapport de Khrouchtchev a 
involontairement politisé ce mécon­
tentement, il a involontairement poli­
tisé la volonté des travailleurs de 
savoir la vérité dans les divers do-
maines de la vie économique, sociale 
et politique. 

Ainsi ce rapport a joué, contre la 
volonté de son auteur, un role de 
détonateur politique. La bureaucratie 
en a gardé le souvenir cuisant. 

Aussi ne peut-elle tolérer que soit 
lu et discute Le stalinisme de Med-
vedev. Tout lien politique avec le 
passé du bolchevisme est en effet 
facteur de conscience. 

Medvedev s'en rend plus ou moins 
clairement compte. Aussi, dans De 
la démocratie socialiste, tente-t-il 
d'élaborer une plate-forme politique 
de reformes politiques et sociales 
sans lien immédiat avec l'analyse, 
par ailleurs parcellaire, qu'il donne 
du stalinisme. II elabore patiemment 
toute une serie de propositions im-
médiates dans tous les domaines. 

Certaines de ees propositions exa-
minées séparément les unes des 
autres peuvent apparaTtre fort modé-
rées, en particulier, á la lumiére des 
analyses stratégiques qui fondent 
apparemment ees propositions : 
« Tout dépend de la possibilité d'unir 
les torces de rénovation existantes 
á l'intérieur de la bureaucratie á 
celles qui se trouvent á l'extérieur, 
de l'union de toute l'intelligentsia 
soviétique avec sa fraction bureau-
cratique» (page 82). II en est ainsi 
des propositions de type « constitu-
íionnel », des reformes de fonction-
nement par exemple: «Le soviet 
supréme doit ratifier la nomination 
des ministres et des principaux diri-
geants de l'appareil d'Etat, choisis 
parmi les hommes politiques qui ont 
fait preuve de leur valeur» (page 
175). 

On peut méme noter que Medve­
dev ne met pas en cause la domi­
nation du parti unique, du parti de 
fa bureaucratie, le PCUS. Et il n'est 

pas moins évident qu'un certain 
nombre des formulations qu'il avance 
(«les éléments bureaucratlques de 
notre appareil au pouvoir» consti-
tuent une «intime minorité ») visent 
á toucher une aile de la bureaucra­
tie et représentent une adaptation á 
ses besoins. 

Et cependant, l'ensemble des pro­
positions de «rénovation » de Med­
vedev est inacceptable pour la 
bureaucratie. La volonté de briser le 
secret sur «les salaires et les privi-
léges des dirigeants», l'exigence 
d'abaísser les salaires máxima, la 
revendication de la «liberté de pa­
role et de la presse, de la liberté 
de création scientiflque et artistique, 
de la liberté de l'information», la 
bureaucratie ne peut les accepter... 
d'autant que Medvedev precise que 
ees « reformes » doivent s'accompa-
gner d'une mobilisation des masses . 
« Bien que nécessaire et inevitable, 
la démocratisation ne surviendra pas 
automatiquement, elle ne nous sera 
pas octroyée "d'en haut". Elle sera 
le résultat á la fols des exigences et 
des lols objectives et d'une sévére 
lutte politique» (page 358). 

Ces « reformes » et cette « sévére 
lutte politique», la bureaucratie ne 
peut les supporter parce qu'elles 
mettent en cause sa domination 
méme : la bureaucratie dissimule ses 
priviléges et sa dominat ion; tout-
contróle sur ses priviléges politiques 
et sociaux, sur le gaspillage effrené 
de sa gestión parasitaire de l'éco-
nomie collectivisée la balaierait... 

Ainsi, auelles que soient ses inten-
tions conscientes et avouées de 
« réformateur» de la bureaucratie. 
I'oeuvre et l'activité de Medvedev 
dépassent et de loin le cadre méme 
qu'il leur fixe. Elles constituent un 
maillon de la maturation politique 
d'une avant-garde, encoré fort ré-
duite en URSS, et done du mouve­
ment par lequel les masses se pré-
parent sourdement, lentement, sans 
ordre, inconsciemment á l'affronte-
ment avec la couche des bureau-
crates parasitaires. Elles participent 
au mouvement qui méne á la révo-
lution politique. 

II manque, dans cette chaíne, un 
maillon essentiel : l'organisation. La 
bureaucratie s'acharne á briser tout 
ce qui y méne : Yakir et Grigorenko, 
de facón délibérée, mais aussi ceux 
qui se battent, c o m ^ ñ Medvedev, 
sur un programme qui ne peut que 
déboucher sur «une lutte politiaue 
sévére » et done faire exploser l'ao-
pareil bureaucratique en ouvrant la 
breche qui permette aux masses de 
s'engouffrer sur la scéne politique 
qui leur est pour le moment bouchée. 
L'oeuvre et l'activité de Medvedev 
sont un des signes que cette situa-
tion ne saurait durer et qu'elle ne 
durera pas. 

POUR LA LIBERATION DE K. LOUBARSKI 

constitution 
du comité de défense 

des scientifiques en URSS 
Le 30 octobre dernier, l'astrophysi-

cien Kronid Loubarski était condamné 
par le tribunal de Noginsk, aprés un 
proces de cinq jours, á cinq ans de 
camp de travail a régime sévére. Son 
crime ? Avoir combattu, comme des 
milliers d'autres scientifiques, écrívains, 
travailleurs, pour la défense des droits 
démocratiques en URSS. 

Depuis cette condamnation de l'un 
des plus ¡Ilustres savants d'Union sovié­
tique, plus de deux cents professeurs, 
chercheurs, scientifiques (astronomes, 
physiciens, mathématiciens) ont signé 
une lettre ouverte á l'ambassadeur 
d'URSS á París « faisant part de l'émo-
tion et de l'inquiétude de la commu-
nauté scientiflque internationale ». 

Vendredi 15 décembre, une partie 
des signataires se sont reunís á la Fa­
culté des Sciences de París et ont cons­
tituí- un Comité pour la défense des 
scientifiques en URSS. 

Dans la résolution adoptée par les 
participants, les scientifiques ont decide 
de poursuivre Iargement la campagne 
de signatures engagée afin que, dans 
les meilleurs délais, soit désignée une 
délégation qui se rendra á l'ambassade 
d'URSS pour y demander des visas. 

Le Comité pour la défense des scien­
tifiques en URSS a decide de coordon-
ner son activité avec celle du Comité 
pour la libération immédiate des em-
prísonnés politiques en Europe de l'Est. 

un nouveau témoignage 
sur les prisons 

et les camps de Brejnev 
II vient de parvenir en Occident, des camps soviétiques, des extraits du journal 

écrit en 1970-1971 par Edouard Kouznetzov qui avait été deporté pendant sept 
ans (de 1961 á 1968) pour avoir collaboré á la revue Phoenix de louri Galanskov. 
lequel vient de mourir dans le camp de Potyma. Le témoignage de Kouznetzov 
rejoint celui de l'ouvrier Anatoli Martchenko (1) sur les conditions epouvantables 
de detention qui sont faites par la bureaucratie aux opposants comme á tous ceux 
qui veulent voir respecter les droits démocratiques inscrits dans la Constitution 
soviétique. 

Mais alors que Martchenko poursuit le combat pour le «socialisme liberé de 
la boue», l'évolution de Kouznetzov — condamné á mort lors du proces de 
Léningrad de décembre 1970 pour avoir voulu s'enfuir en Israel en s'emparant 
d'un avión — le conduit au désespoir et á affirmer ainsi qu'aucun changement 
dans le pouvoir de la bureaucratie n'est plus possible en URSS. 

II n'en demeure pas moins que son Journal, écrit dans la prison intérieure 
du KGB de Léningrad au moment de son proces, puis au camp spécial á régime 
sévére n" 10 de Mordovie — oü Kouznetzov a été deporté, aprés avoir vu sa 
peine de mort commuée en quinze années de detention — est á nouveau un 
terrible acte d'accusation contre la bureaucratie. 

Aujourd'hui, ce sont des milliers de Kouznetzov que la bureaucratie entend 
briser, sachant que son pouvoir est menacé par la résistance de millions de 
¡ravailleurs qui exigent le respect des droits démocratiques, droits pour lesquels 
un Kouznetzov a combattu et, en dépit de l'état de démoralisation auquel il est 
parvenú, continué encoré á combatiré comme le montre son Journal dont nous 
reproduisons quelques extraits publiés par I'Express du 18 décembre. 

Ce témoignage doit nous rappeler que c'est gráce á l'action inlassable du 
mouvement ouvrier international que Piotr Yakir, Grigorenko, Martchenko et leurs 
camarades, que la bureaucratie veut briser, seront liberes. La répétition des mons-
irueux proces de Moscou qui sont en préparation ne doit pas avoir lieu. C'est 
du sort de la nouvelle opposition communiste en URSS qu'il s'agit, c'est de notre 
piopre combat qu'il est question. 

(1) A. Martchenko, Mon témoignage, Ed. du Seuil. 

extraits du journal d'Edouard Kouznetzov 
28 octobre 1970. — Je suppose que le 

proces se hornera, une fois de plus, á 
n'étre" qu'une parodie de la « légalité 
socialiste » á laquelle on aura donné une 
forme pseudo-juridique. Je ne me consi­
dere pas comme coupable vis-á-vis de 
l'Union Soviétique, c'est mémé tout á 
fait l'inverse, et c'est pourquoi je ne 
voudrais pas faire leur leu au tribunal. 
Je n'ai plus vingt ans et je ne brüle plus 
du désir de refaire le monde. 

30 octobre. — De la cellule 247, on 
nous a transiere dans la cell'jle 242. Au-
dessous de nous, c'est la « cellule de 
Lénine », la 193, oü il fut un jour Incar-
céré. Aujourd'hui, elle reste vide, c'est 
une sorte de relique qu'il convient de 
ne pas profaner. Si l'on regarde le mur 

en toi ta personnalité. En fait, c'est bien 
cela la « récupération » dans leur esprit. 
lis n'ont pas besoin que tu deviennes un 
marxiste léniniste. Non surtout pas. Dleu 
te garde de toute adhesión á des prin­
cipes... 

(Pour obtenír le droít de libre circuís-
tion a l'étranger, Kouznetzov rapporte 
une conversation qu'il a eue avec Bout 
man qui sera condamné á dix ans de 
camp au deuxiéme proces de Léningrad 
en mai 1971 :) « On pourrait, par exem­
ple, former un groupe de trente á qua-
rante personnes et faire une gréve de 
la faim pour exiger que les articles 13 
et 15 de la Déclaration des droits de 
l'homme ne restent pas lettre morte. II 
faut une gréve sérieuse, et pas une de 
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Un camp oü la bureaucratie tente de briser l'opposition. 

de notre bátiment depuis la cour de 
promenade, cette cinquiéme lucarne a 
droite, au quatriéme étage, sa'jte aux 
yeux. Brisant l'uniformlté sinistre des 
- museliéres » rouillées, seule, elle brille 
de ses vitres fraTchement lavées. A 
l'aube des « lendemains qui chantent», 
ou qui « déchantent», comme le disait un 
de mes amis, on clamait: • Nous détrui-
rons les églises et les prisons I » Pour 
ce qui est des premieres, ils n'ont pas 
mal réussi. Mais en ce qui concerne les 
prisons, il y a eu comme un os... 

11 novembre. — Tout ma vie, je l'ai 
passée dans les appartements commu-
nautaires, les casernes, les camps... Com­
bien de temps peut-on vivre de harengs 
pourris en considérant comme utopique 
l'idée d'avoir une chambre á sol ? C'est 
sans regret que J'échangerais quinze an­
nées de baraque au camp contre vingt 
ans de cellule solitaire. Le camp, selon 
une définition tres juste de Siniavski, 
c'est • quelque chose d'intermédiaire 
entre un appartement communautaire, 
une maison de fous et un jardín d'en-
fants ». 

19 décembre. — Si tu figures sur la 
liste des opposants au régime, on ne 
tente pas de te récupérer, mais de tuer 

ces gréves de la faim tout juste bonne 
á ouvrir l'appétlt. 

17 novembre. — (Kouznetzov adresse. 
ainsi que deux autres détenus, une décla­
ration de refus de la nationalité sovié­
tique au presidium du Soviet Supréme. 
oü il écrit:) 

« Voilá de nombreusses années que je 
ne suis plus citoyen de l'URSS ni selon 
ma conscience ni selon mes convlctions 
politiques. Ayant fini de purger en 1968 
une peine de sept ans d'emprisonnement 
pour de prétendues activités antisovié-
tiques, ja i tenté de réaliser, par des 
moyens légaux, un droit humain impres­
criptible, celui d'émigrer. Les obstacles 
se sont reveles insurmontables, et j'ai 
été contraint de faire une tentative de 
fuite illégale á l'étranger au moyen d'un 
détournement d'avion. Action qui a été 
qualifiée, par le tribunal de Léningrad, 
d'acte de trahison. A tort. J'ai été par 
trois fois condamné á la peine de mort. 
La Cour de cassation a commué cette 
peine en quinze ans de reclusión en 
camp de régime spécial (...).» 

Dans trois jours, nous allons nous 
associer á la gréve de la faim qu'a com-
mencée Alik. II faut vaincre, sinon nous 
sommes perdus, concluí le journal. 
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